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COUR CONSTITUTIONNELLE DU TOGO

AFFAIRIE ; Saisine de monsieur Alberto OL YMPIO,
président du Parti Des Togolais.

DECISION N° EP-004l15 DU 24 MARS 2015

LA COURCONSTITUTIONNELLE,

Saisie par requête en date du 02 mars 2015, adressée au Président
de la Cour constitutionnelle et enregistrée le même jour au greffe de la
Cour sous le n° 007-G, requête par laquelle le Parti Des Togolais,
représenté par son président, monsieur Alberto Ol YMPIO, demande à
la Cour de constater le caractère illégal du décret n° 2015-017/PR du
24 février 2015, fixant la date du scrutin et portant convocation du
corps électoral pour l'élection présidentielle du 15 avril 2015 ;

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi organique n° 2004/004 du 1 er mars 2004 sur la Cour
constitutionnelle;

V4>lecode électoral;

Vu le Règlement intérieur de la Cour, adopté le 15 février 2014 ;

Vu le décret n° 2015-017/PR du 24 février 2015, fixant la date du
scrutin et portant convocation du corps électoral pour l'élection
présidentielle du 15 avril 2015 ;

Vu l'ordonnance n° 003/2015/CC-P du 03 mars 2015 portant désignation
du rapporteur;

le rapporteur ayant été entendu;

Considérant que par requête en date du 02 mars 2015, le
Parti Des Togolais, représenté par son président, monsieur
Alberto OLYMPIO, demande à la Cour constitutionnelle de
« constater le caractère illégal du décret portant convocetion
du corps électoral pris le 24 février 2015 par le gouvernement
togolais;
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PAR VOIE DE CONSEQUENCE,
- Annuler ledit décret et tous les autres actes décisoires en
découlant;
- Suspendre la suite du processus électoral en attendant
que ne soit épuisée te gestion du contentieux des listes
électorales, l'accès du Parti Des Togolais au fichier électoral
comme demandé à la CENI, l'éventuel audifdudit-fichieren
cas de décèlement de doublons, etc. » ;

Considérant que la requête vise l'annulation du décret
portant convocation du corps électoral pour l'élection
présidentielle du 15 avril 2015 ;
Considérant, qu'aux termes de l'article 142, alinéa 2 du Code
électoral
«. Tout candidat ou toute liste de candidats peut contester
la régularité des opérations électorales sous forme de
requête adressée. à la. Cour constitut;onnelle ... » ; Qu'il en
résulte qu'en matière électorale, seuls les candidats

j

bénéficient de ladite disposition;
Considérant que le requérant n'est pas candidat aux

élections préstdentielles de 2015; qu'il ne peut donc ester
par devant la Cour de ce chef;

DECIDE:

Article .premier : La requête du Parti Des Togolais,
représenté par son président, monsieur Alberto OLYMPia,
est irrecevable;

Art. 2 : La présenté décision sera notifiée au requérant et
publiée au Journal officiel de la République togolaise.

Délibérée par la Cour en sa séance du 24 mars 2015 au
c~urs de laqu~l!e ont ~iégé : Mme eiMM: les JugesAboùdol,l
ASSOUMA, Président; Mama-Sani ABOUDOU,..SALAMI,
Kouami AMADOS-DJOKO, Ablanvi Mèwa HOHOUETO,
Mipamb NAHM-TCHOUGLI, Arégba POLO, Koffi TAGBE et
Koffi AHADZI-NONOU.

Suivent les signatures

POUREXPEDITION CERTIFIEE COMFORME'

Lomé le 24 mars 2015

Le Greffier en Chef

, M"e' MousbaoO DJOBO'

AFFAIRE: Saisine du Parti Des Togolais, représenté par
son président monsieur Alberto OLYMPIO

DECISION N° EP-005/15 DU 24 MARS 2015

LA COUR CONSTITU~IONNELLE,

Saisie par requête du Parti Des Togolais en date du 02 mars 2015,
adresséeau Présidentde la Cour constitutionnelleet enregistrée le même
jour au greffe de la Cour sous le N° Ob8-G, requête pàr laquelle le Parti
Des Togolais, représenté par son président, monsieurAlberto OLYMPIO,
demande à la Cour de dire et juger que"leformat de fichier PDF, proposé
par la CENI en réponse à sa demande d'accès au fichier électoral, ne
respecte ni lalettreni l'esprit de l'alinéa 2 de l'article 60 du Code électoral
et de lui enjoindre de respecter lesdites dispositions, d'une part, et de
faire suspendre le processus électoral pour lui permettre l'accès et le
contrôle effectif du fichier électoral, d'autre part ;

Vu là Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi organique n° 2004/004 du 1er mars 2004 sur la Cour
constitutionnelle;

Vu la loi portant charte des partis politiques;

Vu le code électoral;

Vu le Règlement intérieur de la Cour, adopté le 15 février 2014 ;

Vu le décret W 2015-017/PR du 24 février 2015, fixant la date .du
scrutin et portant convocation du corps électoral pour l'élection
présidentielle du 15 avril 2015 ;

Vu la lettre n° 089/2015/CC./P du 05 mars 2015 par laquelle le Président
de la Cour demande à la CENI de répondre aux allégations du Parti Des
Togolais;

Vu la lettre en réponse de monsieur le Président de la CENI en date du
13 mars 2015 enregistrée le 15 mars au greffe de la. Cour sous le
n° 013-G ;

Vu l'ordonnance N° 003/2015/CC-P du 03 mars 2015 portant désignation
de rapporteurs;

Les rapporteurs ayant été entendus;

Considérant que le Parti Des Togolais, représenté par son
président, Alberto OLYMPia, déclare que, par lettre en date
du 23 janvier 2015, il a demandé à la CENII'accès au fichier
électoral dans sa version de 2010 et 2013, en attendant
d'obtenir celle de 2015 à la fin du processus de révision des
listes électorales en cours, et ce conformément à l'article
60, alinéa 2 du code électoral ; .'

Que ni cette lettre, ni celle de relance en date du 03 février
2015, n'a eu aucune sulte de la .GENI ;

Que face au silence de la CENI, le .Président du parti,
accompagné de Me GABA DOS REIS Kokoè, huissier de
justice, s'est rendu le25.février2015 au siège de laCENI «
pour interpeller le repr(Jsentant légal de la CENI en vue d'être
situé sur le sort de sa demande ,l) restée sans suite.;
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Mais que l'accès des locaux leur a été interdit par les
forces de l'ordre; que devant son refus de quitter les lieux,
le Président de la CENllui a fait transmettre une lettre dans
laquelle, illui donnait rendez-vous sur le 27 février 2015 ;

Qu'il explique qu'au coursdes divers échanges qui ont
lieu dans les locaux de la CENi, lors de ce rendez-vous, il
lui a été fait comprendre que la CENI ne pouvait lui
communiquer que le format « Portable Document Format»
(PDF) ; qu'il s'était opposé {!J la réception d'un tel « fichier
qui ne répond ni à la lettre ni à l'esprit de l'alinéa 2 de l'article
60 du code électoralprécité » ;

Qu'il soutient, d'une part, que sa demande ayant un
fondement légal, la CENI ne peut s'y soustraire et que, d'autre
part, le « droit d'accès au fichier électoral» s'entendant du «
droit d'accéder ou de pénétrer dans la base de données telle
qu'elle existe et où elle se trouve, (...) la CENI ne peut pas,
sans violer la lettre de l'alinéa 2 de l'article 60 du code électoral
précité, choisir de communiquer au Parti Des Togolais que le
Format PDF du fichier électore! » ;

Qu'il sollicite par voie de conséquence que la Cour
« enjoigne à la CENt de se plier aux exigences légales en
leur permettant d'avoir accès au fichier électoral dans sa
base intégrale et authentique» ;

Considérant qu'en réponse aux allégations du Parti DeS
Togolais, là CENt, représentée par son Président, monsieur
Taffa TABIOU, d'une part, explique que « la CENt a une base
de données biométriques qui comporte des informations
comme le nom, les prénoms, la photo, les empreintes
digitales, la résidence, le téléphone, etc. sur l'électeur qui
constituent des informations confidentielles que l'électèllrne
souhaite pas communiquer à tout le monde. » ;

Qu'elle précise, d'autre part, que « le fichier électoral de
la CENt du Togo est constitué de certaines informations de
la base de données biométriques comme le nom, les
prénoms, le nom du père et de la mère ainsi que la photo et

, la résidence de l'électeur. » ;

Qu'enfin, elle soutient que pour « éviter la modification
des données de la' base et aussi pour conserver la
confidentialité des informations sur les électeurs, la CENt
produit sous format PDF la liste d'affichage qui est
communicable et qu'elle transmet, à la demande, aux partis
politiques, en attendant la proposition au gouvernement d'un
avant-projet de décret portant organisation et fonctionnement
du fichier électoral conformément au code électoral. » ;

Considérant, sur la recevabilité de la requête, que l'article
104, alinéa 2 de la Constitution, dispose : « la Cour
constitutionnèHe juge de la régularité des consultations
référendaires, des élections présidentielles; législatives et
sénatoriales. Elle statue sur le contentieux de ces
consultations et élections» ;

Considérant, qu'aux termes de l'article 60, alinéa 2 du
code. électoral, « les partis politiques légalement constitués
et le ministère chargé de l'Administration territoriale ont un
droit d'accès au fichier électoral» ;

Que de la lecture combinée de ces deux dispositions il
résulte que la Cour constitutlonnelle est compétente pour
garantir la.jouissance du droit d'accèsau fichier électoral;
qu'un parti politique légalement constitué qui estime que la
jouissance de ce, droit lui est refusée est fondé à saisir la
Cour; ,

Qu'li échet de déclarer recevable la requête du Parti Des
Togolais, représenté par son président, monsieur Alberto
OLYMPIO;

Considérant, sur la définition du « droit d'accès au fichier
électoral », que le requérant le conçoit comme « le droit
d'accéder ou de pénétrer dans la base de données telle
qu'elle existe et où elle se trouve» ;

Que, par contre, la CENI I,edéfinit comme un ensemble
d'informations extraites de la base de données biométriques
qui respectent la confidentialité des informations sur un
électeur;

Considérant que l'article 60 du Code électoral dispose
que « la CENI gère le fichier électoral en vue du contrôte
des inscriptions sur les listes électorales.

Les partis politiques légalement constitués et le ministère
chargé de l'Administration territoriale ont un droit d'accès
au fichier.

Les conditions d'organisation et de fonctionnement du
fichier sont définies par la CENt et fixées par décret» ;

Considérant qu'il résulte des 'alinéas 1 et 3 que la gestion,
l'organisation et le fonctionnement du fichier électoral sont
de la compétence de la CENI ; que, pour ce faire, il lui
appartient de définir les conditions d'accès qui garantissent
à la fois l'exigence de sécurité du tlchieret la jouissance de
ce droit d'accès;

Considérant qu'en l'absence du décret prévu à l'article
60, alinéa 3 du code électoral fixant les conditions
d'organisation et de fonctionnement du fichier et en l'absence
d'unité de vue entre le requérant et la CENI sur le contenu
du « droit .d'accès au fichier électoral », il appartient à la
Cour d'en juger ;

Que, par « droit d'accès au fichier électoral », la Cour
entend la mise à disposition du fichier électoral par la CENI,
sans qu'il soit nécessaire de pénétrer dans la base de
données; que, ce fichier électoral consiste en une
compilation des fichiers parcellaires mis à la disposition des
électeurs dans chaque bureau ou centre de vote par
affichage; .

Qu'ainsi, le fichier PDF communiqué au requérant
respecte les termes de l'article 60 du code électoral;

Qu'il échet de débouter le requérant de sa demande;
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DECIDE: Vu le décret n° 20 13-058/PR du 06 septembre 2013 portant nomtnation
du Premier ministre;

Article premier: En la forme, la requête du Parti Des
Togolais, représenté par son président, monsieur Alberto
OLYMPIO, est recevable;

Art. 2 :Au fond, la demande du Parti Des Togolais, r.eprésenté
par son président, monsieur Alberto OLYMPIO, est rejetée;

Art. 3 : La présente décision sera notifiée au requérant et
publiée au Journal officiel de laRépubliquetogolaise.

Délibérée par la Cour en sa séance du 24 mars 2015 au
cours de laquelle ont siégé: Mme et MM. les JugesAboudou
ASSOUMA, Président; Mama-SaniABOUDOU-SALAMI,
Kouami AMADOS-DJOKO, Ablanvi Méwa HOHOUETO,
Mipamb NA-HM-TCHOttJGLI, Arégba POLO, KoffiTAGBE
et Koffi AHADZI-NONOU.

Suivent les signatures

POUR EXPEDITION CERTIFIEE COMFORME

Lomé le 24 mars 2015

, , Le Greffier en Chef, '

MeMpusbaou DJOBO

DECRETS

DECRET N° 2015-020/PR DU 24/02/2015 FIXANT tES
i ATTRIBUTIONS, L'ORGANISATION ET LES

MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE'L'INSTITUT
NATIONAL DE LASifATISTIQUE ET DES ETUDES
ECONOMIQUES ET DEMOGRAPHIQUES (/NSEEDJ

LE PRESIDENT DE t..A REPUBLIQUE,

Sur le rapport du minist~e'de la 1'Ianificati~n, du Développement' et de
l'Aménagement du TerritOire et dti ministre auprès-de la présidénce de
la République, chargé:de la Prospective etde'I'Evaluation-des politiques
Pl,lb!iques;

Vu la Coristitùtion c:f u '14 octobre 1992-;

Vu la loi n° 2011-014 du 03 juin 2011 portant organisation de l'activité
~tati~tique au Togo;

Vu le décret n° 201'Z-0041PR du 29 février 20'12 rélatif aux atfributions
des ministres d'Etat et ministres; . . " j', ,

~u
Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012 portant organisation des

,départElments ministéri?l,s ;,

Vu le décret il'" 20'12:i69/PR dl:i 07 novembre 2012 portaht organis'àtion
eHonctiohnèmentdu conseil rtationa1 ~«.la statisttque ;' , ' r; '

"

Vu le décret n° 2013-060/PR du 17 septembre 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble des textes qui l'ont modifié;

Le, conseil des ministres en,tendù,

DECRETE:

CHAPITRE tER - DISPOSITIONS GENERALES

Article premier: Le présent' décret a pour objet de fixer les
attributions, l'organisation et les modalités de fonctionnement
de l'Institut National de la Statistique et des Etudes
Economiques et Démoqraphlques (/NSEED) conformément
à la loi n° 2011-014 du 3 juin 2011 portant organisation de
l'activité statistique au Togo.

Art 2 : L'INSEED est un établissement public à caractère
administratif doté de la personnaHté morale. Il est placé sous
la tutelle technique des ministères chargés de la Statistique.

J

Le siége de l'INSEED est fixé à Lomé et peut être transféré
en tout autre lieu du territoire national sur décision du conseil
d'administration' et après approbation des ministres de
tuteJle.

CHAPITRE 11- DES ATTRIBUTIONS DE L'INSEED

~ : L'INSEED a pour attrtbutions de :

- conduire les études, enquêtes et recensements,
notamment:

• le recensement général de la population et de l'habitat;
• les enquêtes sur les conditions de vie des ménages etla
pauvreté; , ' '
• les études, enquêtes et recensements auprès .des
entreprises.

- élaborer, analyser et pUbiier les comptes de la nation ;

- élaborer.et centraliser les sta,tis~iques..économiques et
sociodémographiques à des fins d'analyses et de diffusion;

-e publièr régJjlièrementet selon un calendrier préétabli, des
bul!etin~,et annuaires ~tatistiques; , '

t

:- cèntraliser.Ies données. ~tatistique,s produites par .Ies
différentes structures du système statistique national et les
archiver dans une base de données;

. i .,

- harmoniser, améliorer et favoriser l'utilisation d'outils et de
méthodolqgjes statistiques perfQfrpan.~,~
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- apporter aux autres membres du système statistique
national les appuis méthodologiques et techniques dont ils
auraient besoin dans le cadre de leurs activités statistiques;

- promouvoir les méthodologies de recherche appliquée et
d'analyse en matière de collecte, de traitement et de diffusion
des données statistiques;

- assurer la coordination du système statistique national;

- assurer le secrétariat technique du conseil national de la
statistique et de ses comités sectoriels; ,

- coordonner l'élaboration desproçrammes pluriannuels et
annuels d'activités statistiques ainsi que l'élaboration des
rapports d'exécution;

- promouvoir la formation, le perfectionnement et le recyclage
du personnel du système statistique national;

- étudier les demandes de visa pour les enquêtes statistiques
publiques;

- participer aux réunions relatives aux questions statistiques,
aux niveaux sous régional, régional, continental et
international, en collaboration avec les autres structures du
système stansnque national ;

- réaliser toute autre activité rentrant dans son domaine de
compétence.

CHAPITRE'" - DE L'ORGANISATION ETDU
FONCTIONNEMENT DE L'INSEED

Art. 4 : Les organes d'orientation, de décision et de gestion
de l'INSEED sont le conseil d'administration et la direction
générale.

Art. 5 : L'organigramme de l'INSEED est fixé par le conseil
d'administration sur proposition du directeur général.

Section première: Du conseil d'administratiôh

Art. 6 : Le conseil d'administration est investi des pleins
pouvoirs pour agir pour le compte de l'INSEEO, dans les
limites de son objet social et sous réserve des pouvoirs
expressément dévolus aux ministres chargés de la
statistiqùe et aux missions 'confiées au conseil natiohal de
la statistique. ' ,

A ce titre, il :

- définit etorientet8 politique générale de l'INSEED ;

- approuve, sur proposition du directeur général,
l'organigramme et le règlement intérieur;

- fixe les objectifs et approuve le programme de travail annuel;

- contrôle et évalue le fonctionnement et la gestion de
l'INSEED;

- approuve le rapport d'activités annuel;

- fixe les modalités de recrutement, d'emploi, de promotion;
de sanction, de rémunération et de mise en formation du
personnel;

- approuve le statut du personnel;

'- adopte le budget et arrête définitivement les comptes et
les états financiers annuels;

- accepte les dons, legs et subventions pour le compte de
l'INSEED, en observant les règles de légitimité et de légalité
en la matière;

- autorise les participations dans toute autre société,
association, groupement ou organisme professionnel dont
l'activité est liée aux missions de l'INSEE!).

Art. 7 : Le conseil d'administration est composé de onze
(11) membres:

- un représentant du ministère de la Planification, président;
- un représentant du ministère chargé de la Prospective,
1er vice-président ;
- un représentant du ministère chargé des' Finances,
2evice-président;
- un représentant du ministère chargé de l'Enseiqnernent
supérieur;
- un représentant du ministère chargé de l'Agriculture;
- un représentant du ministère chargé de la Santé;
- un représentant de l'agence nationale de la Banque Centrale
des Etats de l'Afrique del'Ouest (BCEAO) ;
- un représentant du personnel de l'INSEED ;
- un représentant de la chambre de commerce et d'industrie;
- un représentant de l'association des statisticiens et
démographes du Togo.

Sur proposition conjointe des ministres .charqés de la
, Statistique, le président du conseil d'administration est

nommé par décret en conseil des ministres pour un mandat
de trois (03) ans renouvelable une seule fois.

Les autres membres du conseil d'adrnlnistratton sont
désignés selon les règles propres à chaque structure. Ces
désignations sont entérinées par un arrêté conjoint des
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ministres chargés de la Statistique. leur mandat est de trois
(03) ans renouvelable une seule fois.

Art. 8 : la fin, avant terme, 'du mandat d'un membre du
conseil d'administration de l'INSEED peut résulter du décès,
de la démission ou de la révocation:décidée par le co!lseil
des ministres pour ce qui concerne le président ou par les
ministres chargés de la Statistique, pour ce qui concerne
les autres membres. .

le remplacement du président ou d'un administrateur
intervient dans les trois (03) mois qui suivent la vacance de
poste et pour le reste de la durée du mandat.

Art. 9 : le conseil d'administration se réunit au moins trois
(03) fois par an en session ordinaire sur convocation de son
président. Toutefois, sur initiative du président ou sur
demande d'un tiers (1/3) au moins de ses 'membres, celui-
ci se réunit en session extraordinaire.

•
la convocation aux sessions QQ,itcomporter un ordre du
jour qui doit parvenir aux administrateurs quinze (15) jours
avant la date de la réunion.

A l'occasion des réunions du conseil. d'admmistration, le
président peut inviter à prendre part aux travau~: sans voix
délibérative, toute personneconnue RQur $8 compétence
sur une ~u.plL!sieurs questions inscrites à ~'ordre.du jp~r.

le directeur général rapporte lesquestions inscrites à l'ordre
du jour de la réunion du conseil d'administration. Il peut se
faire assister par ses collaborateurs. le directeur général et
ses collaborateurs n'ont pas voix délibérative.

Art. 10: le quorum pour la tenue des sessions du conseil
d'administration est de~ deux tiers (213) d~membres.

les décisions du conseil sont prises à la l11ajorité simple
des membres présents à la réunion. En cas de partage des
voix, celle du président est préponQérante.

Art. 11 : la fonction de membre du conseil d'administration
est gratuite.

Toutefois, les administrateurs bénéfieient'd'une indemnité
de session. leur permettant ete ;taife face- à leurs
déplacements. '

le taux de l'indemnité de session est fixé par arrêté conjoint
des ministres'chatgéSde la Statlstlqùe è~du<ministre chargé
des Finances.

Art. 12: le conseil d'administration élabore et adopte son
règlement intérieur.

Sectlon'2 : De la direction générale

Art. 13 : l'JNSEED est dirigé par un directeur général ..le
directeur général est nommé par décret en conseil des
ministres, sur proposition conjointe des ministres chargés
de la statistique.

Le directeur général est choisi parmi les personnes d'une
expérience suffisante, dotées des compétences nécessaires
à l'accomplissement des missions de l'INSEED et titulaires
d'un diplôme de niveau Baccalauréat + cinq.(OS) ans au
moins.

Art. 14 : le mandat du directeur général est de cinq (05)
ans, renouvelable une seule fois.

" prend fin en cas de décès en cours de mandat ou en cas
d'empêchement définitif ..

" est. procédé, à son remplacement dans un délai de trois
(03) mois selon les mêmes modalités et formes que celles
prévues pour sa ,nomination.

Art. 15 : En cas de vacance de poste du directeur gén~aI et,
en attendant la nomination d'un nouveau directeur général,
l'intérim est assuré par un cadre de J!institut désigné par le
conseil d'administration. ,Ce dernier a compétence et pleins
pouvoirs sur toutes.les.atïaiœs pendant toute la durée de
l'intérim. ..'

Art. 16 : Le dire,c~eur général 8 pleins pouvoirs pour gérer
l'I.N&EED etmettre.en œuvre sa poJitique générale sous le
contrôle du conseil d'administration auquel il rend compte.
Le dire~ur général a compétence pour: .

- recruter et gérer le personnel;
- préparer les programmes, les rapports et états financiers
annuels;
- assurer lagestiont~chnique, administrative et financière
de l'INSEED dans le respect desprérdgatives à lui reconnues
par le conseil d'admimstratîon;
- passer des marchés conformément à la. règlementation
des marchës publics en Républ1que togolàise ;
- assurer le oontrôle interriecourant de la gestion budgétaire
et financière de l'INSEED ;
- préparer les délibératibns du conseil d'administration et
exécuter sesaécisions ; .
- pre,ngr,e, en cas d~urgence, t9ute mesure conservatoire

.nécessaire a la bonne marche de I1NSEED, à'thsrgepourtui
de rendre compte sans délai 'Suconseil d'administration;
- représenter l'INSf:EDdans tous les actes de la vie civile
et ester en justice." .

le directeur-général estte secrétaire technique du Conseil
National de la Statistique (CAlS):
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Art. 17 : Le directeur!générà~'Pe(JhiéléguèrûÎle j>ar:tié-m!
ses pouvoirs à certains de ses collaborateurs, à charge pour
lui deNeillsf' à~' que les, délégataires 'agissent dao.$J~~',
limites.fixées: "'..'{ jl '

,_;.;

CHAPITRE IV - DU PERSONNEL DE L'INSEED '

Art: 18:l'INSEEDpèurrecruter~'~
,,;.~': , .- )

-~des:agentscte:t'.fEtati"OOOforméme:nt aux djgpOsltionstOu
statut gé~h:l~.de la fonction' pubfique-;-;··.·' j,;

- d'autres agents, conformément aux dispositions du code
de travail: ,l' he""

Art. 19 : Le statut du personnel visé à l'article 6 précise les
règles de gestion des différente$l-catégorles d~agentS'q:t.Ii'
composent l'INSEED, "

CHAPITRE V - OES DISPOSITIONS ftNANèlERES .

Art. 20 : Conformément aux dispositions de l'article 24 de la
loi n° 2011-014 du 03 juin 2011, les ressources financières
de 1'1NSEED so~t tonstitu~es par: ,,' , ,

,'1.. {~ i.

- les subventions de 'l'Etat; , ,!
- tes firlâncementsext'ètieùrs (dons);
- les recettes 'provenant des'Ventès de pUblicatiOns sous
quelque forme que ce soit;
" .Ies produits des prestations de services dans le cadre
des, GOÎlvèntionS'passées sveë de,s'tiers pour fa téaUsa~idrf
d'enquêtes, dé r.eèêlisements, 'd'études ou foutes autreS
opérations statistiques ~"
- les produits provenant des cessioils'autol'isé'es' des
éléments de son patrimoinej,
- d,es dons, et)~s:

Art. 21 :.\)0 CQQtrô~y'r fina,ncier ~t~n/~~Efn,WQ~RtWlI~ ~q~t'
f!o,rtlm~s,par arr.~t~:~!J;!llil?isV~.9haJ;Q,ftq~~.Finances"a~près
de la direction généràle de l'IN,$I;EQ. i, " ':c,' .

L;ag~nt comPt~,~:~~e,~9~~lj~lt~;a!1Ç!~re rt,comptabl~
de.I'INSEED CQr\fOf,rnÉlm,entauxIQ!~~t,èglern~n,tsen vigljeur.

,".>,",.,'-;' .. :' \ ,',' .... " '. -.- ,- :.. ~.. ' .. .," .. .. _,.' ,,-;' • -" .•... "

L'INS,t=.Eq~~t,solJ~is ?UXCD.fltrQJ~s..(irianGi~&.~t:êQ~ptables·
conformément aux lois et règlements ~!;I.vlgljleur. ,

CtiAP!T~E'Vi -,DES~~t;>~III~~~ J~N'SITQ~Re$
ET FINAL.,(;~ , ,

Àrt. 22'~'Le pat~i;r;()ine aff~cté à 1;!'NStË:6'e~,t, à I~dâte de
la signature du présent décret, constitué des biens meubles
efimmeub1eS dévoluS à ladirection,généra1e de' la .statistique
et de la comptabilité nationale. •.

-Ô:

Art. '23>= tai direction ,générale de la statistique et de la
comptabilité nationale assume les mlssioas dévolues ,a
l'INSEED jusqu'à la mise en place des organes dirigeants
etides structuresxre riNSEED.

, >.;

Art. 24: Sont abJogéés, toutes les dispo5~tions antérieures
et connaires à Gelles du présent décret.

Art. 25 : Le ministre de l'Economie et des Ftnancss; le
ministre de la Planification, du Développement et de
l'Aménagement du Territoire et·le· ministre' auprès de la.
présldenœ\.de Ja-République;'chargé:de la Prospective et
de l'Evaluation des Politiques publiques sont charqés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié·au Jo 1:1mal officiel de laRépublique
togolaù;e" ,,", ,,'

F~ifàLon;é, le24 février20~5
..d: -; -:-" '1 -, ..: :' i '; ',';,

Le présid~nt'd~ la Républiq~e

F~Jre 'Essozimna :GNASSINGBE
',;.', -:~~! ;~. : ' 1:'..:

Le Premier mi~istre ' t-

'1(wesl'SéléàgoHji AHOOMEY-ZUNlJ
'':.: '..;,' "',"1,':-"',' ',' ',': . ,:',; ,- ,

Le mini'sire ~Lp~è~;d'êl'aprésidence de la République,
chargé de ia Prospective et de Î'Evalùatlon dés Politiques

,. _publiques
-c

Kak6 NU~UKPO

Le ministre de là Pfanification, du Développemenfetdè
l'Aménagement du Territoire

Le :ministtè de l'Economie èt des Flnànoes .

Adji Otèth ,AYASSOR

" /.~

DECRET N° 2015-021/PR DU 24/02/2015 PORTANJ
CREATION ET ATTRIBUTIONS DE LA DIRECTION DE

LA'PROMOTIONDELAFINANCE INCLUSIVE AYSEIN
00 MIN1STERE DU'OEVELOPPEMENTALABASEfDE'.
L'ARTISANAT, DE LA JEUNESSE ET DE L'EMPLOI DES

JEUNES
,

te PRESIDENT DE:LAREPUBt.IQUE; ',.

Sur le rapport de la ministre du Développement à la Base, de rArtisanat,
de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes;

~ ':'-} "!'> - .~: •

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;
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Vu le décret n° 2011-175/PR dlrO'i',~çembre 2011 fixant les principes
généraux d'organisation des départèments ministériels .,

Vu le décret n° 2013~6581P~dÛ 06 s~~te~tîr~ 201~porta:nt nomination
du Premier ministre;

VuJe;décretn"2013-0601PRdu 17septembre,20t3 potfànt .composiliOQ
du~ouverneme~, ensemble les1wdes QuU'Qllt rnodjâé; o.

'0 ,.) , •• 0' .'; i ,. , '
Vule décret n° 2013-080tpR du 03, décembre 2013 portant.création.du
Fonds ~ational c;le;la Finance 1[lei usive (FN,FÏJ ; '.' '

0:.:.:.." '. ' ~ • ":,, \ ;_:' , ' -. ,,:'.'

Le conseil des ministres èriténdü, '

. .' ~" .
DECRETEt,

Article premier: Il est créé au s~'in du"'rhinl~tèi-é~ dO
Développemen; éi! la B.ase"de J'Artis~néit, de.la'oJeJJness~oo.~t
de~J'Ê~ploi;des:Je~~O~~iie~'d~ectlon'~:~;pro~tjon,de là
financè indus1ve.

Art. 2,: La direc~\o~ die, I~ pr()r:11O,~(O,(lA~.\afjr~c~llJçlp~i\le
se,~.~poSe-,·qfMiiV:isi~ et ;secti0J'ffi~\li §eron,t préçi~éoe&
pardesarrêtés ..... " .., <, ':. "r 'J,,' :i~' ,

. ,_-: .~' 'J':':' ' .... !!~., ',_ -',_'.,_' . ;'::;r'i'-:.~·,:, ',' -: ./. :'" ~,',,"':~'':·a..~ ,i_.., ~,;~

_Art~,~,:.La ,dJ,r.~9ti9q,~e.~a,p(9,T?ti?r 9~J~,~nàné~},~,ÇI~~Mt~
poj.lratt(ib!JtiQl1lb9~::, '.,l;': .:'W" ~":.:! :Yt) e ,

- mettre en place un cadre d'appui MIne Stratégle~âtièÎlàfe

definal).ce inclusive en vue de I~.r~ductio~ de la.RWJvreté~t
, 00 ,; s , ,'" ';'00,., :" ".,,', 0 "', ,f ;,or"" '" f': •.'1..".

de lél,promotion pu dév~JO,PP!3'BeRt..$,ç?!ffirniq!J~ e.t,~gpi~,J;

- assurer la'promotiOnéHé:d~mênt~tMeèteilk"-de:ta
finance inclusive;

.. ,,,:t.,'~ïF': '3'-.' -.:,·'h,:';

\i1': e» ';'~~.;;:;:~~Ir;,~>,;:_;.',:>:·'/ :,;; °f).-) t.:. ~ fr.:: '_,~

0'0 ~s~urEtFI~~Q!;djnatÎ9,~d~I§l.~!iqt,Jegs?vy~~~I§l~
matière de, promotion1de 11accèsdesp<DpUlatiOOswtnérabJes
aux services financiers'tfe base ;'

" Ô, Ut ,~t~ .« j' ~,' • -' _ rnb iL', __, ."-,:" . ;-:;:j ,

- éJ~borer;,e,~P.iPn;wU\l9iE!~s,9YH~J~fJiH~~.d'a,nm~~~,9y
planification ei d'i"tég;'atioll;·:d~ja ;ijnaflaa,oi~~sivelau)(
politiques,-pla'f'ts, iprograFhmés( pt'ojétl; '~t'àctivH~nf/dù
dévëlc5ppâm'èntn~fr6r{a1€ \ 1 :~.; .1S·( ê,·;n .C ',J.;~ :i~:Ji: 1;',"
. ':-'(", _';':""':,~_:T::~-_~lrt~\<\.:. _. '?r,.. :~,,(. ,;;L-~~" •• ;.,.'" ~:;\",:•..J

t.;:.;L': j; ';f .~,-sc: " ;(.1~:~\j~;·~t..\.-,: :"'::ê~:,f; .; U -.f'i rr",i' .;;( ~:7'~"~
- accompagner le fonds national de la finance inclusive dans
csamissionr.:'i": :""';;:" :.:<,"'; ,;: ,1\);,,"":'I;).;i;' :':')0:':

. ~... ".~
';~e~v , _j:._ h ":··nO~1

Àrt."4,,, tà'm4nU~tre:~6:Dèvl'!lôppêmeht iflàf~!J~,<fe
"ArtisànM; :dê' laiJfitmssse1èt' t!lé,;I'E'~l()l;dès:~etnlles:êêt

dl.argée de I:e:)(é.cl.!tion,duprésent.décœt q\Jisera publié au
Journal officiel de la République toçolaise,

Fait à lomé, lei24 février2015

Faure: esA&~im_ GNASSINGSE

Le.Premier.mietstre

~Si ,Sslé:agodjio~IiOOMe.Y.;IUNij

Le ministre.:Q'uDéveloppement-à la.Base, de l'Arti,sanat,
4eJa Jet;lnes~celde 11EmplOfdes Jeenes

Victoire ~W)i:QMEGAH!DOGBE

DEClft6ltt,t'l 2015l-Cl22IPRaU 27103{15 FtXANT~LA "
DATEDU~C:;RtlrJNE1'POR1'ANT,~CATION DU

:,:po~S t;tEeTORALlflQURt:JiLEGYIONi'
,::\y' ,;~2:.PRUtD.ENllliLd-'-ED61D16" .IL';,

Sur proposition de la Commission Electorale Nationale Indépendante

(qEf)I~~·,lT: ;lL':: iC;,:":s. "V Ty ;"i;,' ~''','~ "

Vu la Constitution du 1.fOCtbb?e·1g9~i1!Îl\ii{

Vu la loi n° 2012-002 du 29 mai 20141portant' codQ\(lIe~l,:ensemble
les textes qui l'ont modifié, notamment la loi n° 2013-004 du 19 février
~D13,et;1a ioilJ'l":201l:!Ooa·w 22 mars 201.3_; 'i

j:~Î :r,.1 ::".r~i';-::"\(;_:,'" ';c-;/r-_:.'·~:,'::Jf:,::),. ~; ,';, "./J~ ~i~ _..-,1'-11,)_;;.:;\

\l-\Jled6c~et]1~.~,3·05a/PRduœ septembre 20:13. po~ntnolTlioation
du Premier ministre; ; [ 'i' : .;' , .

lJu le4écret n~.2O:1-3.;Q601PR.<tu,17$Op~mbre 1201~~ant-compo!liti9n
du gouvernement, ensemble les textes qui l'ont ~fjé,; , ,l'

Vu le c;Jéereto· 2014-.179/PRdu 27~Qbre 20~4 poJta"tllominatiQn du
président de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) ;

,';'-':\..'_,;' -': ";p '\ :•.51_'t H ;"f ?~:l;

, Article premier: Le corps électoral est convoqué le samedi.
11~~~;~r~1~:~,P9~,f!é,~Çti~,:~Sl?e,Rti~,ll~OÉf~01'5.

:' • ~'>:iU;·":·"~·~ "~' >"f
Art. 2 : Les bureaux de vote sont ouverts de sept (07) heures

.-é selZè-J(16) I1etttes'sùr wùte~lëtenduedu tetmoil"e!Ila1iOnaJ,

.t\'1,!~~L,.e,pr,~~~nt,p,~~cyt~_~b~og~;ly,d$ç.ç~~gO~gW-Q1ZIP'R
du 24 f~\!r..1~•..2e1Ai f~j:ij)t-li;l,!(lat~;·d-u .sçrutig @j:,P9r~~nt
convocation du corps électoral pour l'élection présidentielle
de2015. -v, .. ,:'ô?,l ;10""' ,J'
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Art. 4 : Le présent décret serapublié au Journal officiel de la
République togolaise.

Fait à Lomé,le 27 mars 2015

Le.président de la République

Faure Essozihlha GNASSINGBE

Le Premier ministre

KwètÎi Séléagodji AHOOMEY-ZUNU

Le ministre de l'Administration territoriale, de la
Décentralisation et des Collectivités lOcales

Gilbert B.' BAWARA

ARRETE N° 006/HAAC/15/P'DU 28/03115 FIXANT LES
CONDITIONS DE PRODUCTION,'DE

PROGRAMMATION, DE DIFFUSION DES EMISSIONS
ET DE PUBLICAnON DES INFORMATIONS RELATIVES

A LA CAMPAGNE ELECTORALE SUR LES MEDIAS
OFFICIELS POUR L'ELECTION PRESIDENTIELLE DU

25 AVRIL 2015

LA HAUTE AUTORITE DE L'AUDIOVISUEL ET DE t..A
COMMUNICATION,

Vu la Constitution du 14 octobre 1$92 ;

Vu la Loi Organique n° 2004-021 du 15 décembre 2004 relative il la
Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication modifiée par la
Loi Organique N° 2009-029 du 22 décembre 2009 et la loi Organique N°
20t3-016 du 08 juillet 2013 ;

Vu la Loi n°>g8-004/PR du 11 février 1998 portant Code de la Presse et
de la Communication; .

Vu la Loi n° 2013-008 du 22 mars 2013 portant Code Electoral :

Vu le Décret n° 97-228/PR du 03 décembre 1997 fixant le Cahier des
Missions et Charges des Sociétés Nationales de Programmes de
Radiodiffusion Sonore et Télévision;

Vu le Décret n° 2011-039 du 16 mers 2011 portant nomination des
Membres de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication; ..

Vu le Procès-verbal n° 01 du 0.3 juin 2011 de la Cour Suprême portant
prestation de serment des Membres de la Haute Autorité de l'Audiovisuel
et de la Communication;

Vu le Règlement Intérieur de la HauteAutorit6 de l'AuclïovislJel ef de I~
Communication en date du 24 juin 2011 ; .

Vu le Procès-ver:bal de l'Electron du Bureau de la Haute Autorité de .
l'Audiovisuel et de la Communication en date du 25 juin 2011 ;

Après en avoir délibéré ;

ARRETE:

CHAPITRE 1- DISPO$ITIONS.GENERALES
", "l

Article premier: Le présent Arrêté fixe les conditions de
production,. de programmation, de diffusion des émissions
et de publication des informations relatives à la campagne
pour l'Election Présidentielle du 25 avril 2015 par les médias
officiels à savoir, Radio-Lomé, Radio-Kara, la Télévision
Togolaise (TVT), l'Agence Togolaise de Presse (ATOP) et
le Quotidien National TOGO-PRESSE.

.,.
Art. 2 : La campagne médiatique pour l'Election Présidentielle
du 25 avril 2015 court du 10 avril 2015 à zéro (0) heure au
23 avril 2015 à minuit.

Art. 3: Pendant la p6riode sus-indiquée, les médias officiels
doivent respecter scrupuleusement les principes d'égalité
d'accès et de pluralisme de l'information à l'égard des
candidats en compétition.

Ils sont par ailleurs aStreints à l'observation d'une plus grande
•rigueur dans la colll1le, le traitement, la programmation, la
diffusion ou la publiCation de l'information.

Art. ~ :.S.9ntautorisé~ à participer à la campagne électorale
suries médias offiêièls, les candidats des partis politiques
ou regroupement de partis politiques régulièrement déclarés
et les ~ in~ndants dont la liste est publiée par
la Cour Constitt.J'tionnet1e.

Art. 5 : Pèndant la durée de la campagne électorale, tous
les candidats béntficient d'un traitement égal en ce qui
concerne leurs déctarations, messages, programmes de
société.". manifestations sur les médias officiels ... \

Art.6: Conformément aux dispositions de l'article 165 du
Code Electoral, la (,:OUverture médiatique par les médias
officie1S des activités organisées par les candidats, leurs
représentants ou leurs partis politiques, dans le cadre de
l'Election Présidentielle est gratuite.

A cet effét, les programmes des manifestations des
candidats doivent être communiqués au Ministère de la
Communication, de ta Culture, des Arts, et de la Formation
Civique et à la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la
Communication, au plus tard le 07 avril 2,015,Passé ce délai,

. le$.mé~jas offigels ne sont pas tenus pour responsables
de la non couverture des activités de ces candidats.

Toute modification du programme initial doit être
communiquée au moins quarante-huit (48) heures avant la
manifestation au Ministère d~ la Communication, de la
Culture, des Arts et de la Formation Civique ainsi qu'à la
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• , .~" ':' ,_.~"I~, ,T~t'"· . -, '-:', • ~". " ,~'c.'

Art. 7 : Pendant la durée' de la campagn'é pour liElection
Pré,sident~elle, l'utilisation à des fins de p~opag~nge pql,itiq!,le,
de toutë publiëitéicommërciatè'estihterctite. l,.· " " > ;:

• ' o. :'j".;-,'''','~;';-"~~.~f.;;' 'i::. ·..:_:~~:.:t . -,~ l,' :.".;~~!,'

Art~ 8 :Aci cours de la'p'ériode sus~fhdiquée,ctês'érnissidns
d~Ldébats .7t d'expr~ssi.on ~:opini~n!5 doi~~nt s~ çlér.~u,I~~
dans le ~~nc~r~s.p~ctde~ ~rt!}91p'e?q:é~~ht~",97'pl;u0~r!~:e
et d'équtlibrè de l'mformaMrf. Toutë ~mlsslon' suscéptlble
d'être assimilée à de la propagande politique au profrt cfûri
candidat.est interdite.

l,', - ':.è~,~ .. . - t " >~ , ;;_, '~!~,~.

Art. 9 :A la fin de la ta~pâgne officieilé et ce JGsqu'àLijbUf
du scrutin,« période de $ilelJce, ", il est interdit de diffuser
ou d,~ ,f~\r~:éfiffyser,~cf~ p~:b,l,i~r.~Yd,ë(,f~k~ pcl!;i~rp~,çWot
moyen dë' commUl1icatioh 'audiovisdel ou éèrlt pUblit', tout

ry!e.~sÇi~del'd':~Yt~~,t~n ~~,ractèr~ cie pr?p,?l9~n91 p'0ur 9~F?~W~
un can a. ," ,', .,'
: ,:;~ ," !:~ );:-")~<...:" . " \ -, , • " '. _..<.,() i

éHAPITRE 'II': REGLEMENTÀTION 'DE L'ACe'ES AtJX' ;
<~~~DIAS b~t~!~J~~~~l~A,C~J'~~~~,:':~~

'-.',::~:: '~H '.,~:_'::'>' f '::~f; ~o~·<-ii ,-', ~J

seriT'loN 1': ';,: LA RËGtENrÊN=tATrd,-.J 'oè tA
COMMUNICATION GOlhlERNEM~~'TAt~IP:""'ËT
INSTITUTIONNEUE
"~\'~' :-:';"." ";:~""'_ •• ;' - :_':',~ j~~ ,-.,. <C~;i -:J:_'! ~~'_ i:

#11:.
1

10,,~,Pe~dant la Bêrfbd~'dê'~ ê~n'+êaQ&e~burli~.I~ctlbB
~~~~ig~l)tl11~~ dé,?9'1Qj '.lè§,~p~t.it9~9~~·qt!~,,~é~u~!ig~~
~nlln~e~~~ q~b~~,~n9J~~cge~t~<f9~xe,ffH~e}r~d!~l,qu~ 7~1~fnt
?a.n,sl~ ca,Q,~E(;à~J~urJWM'9,p ~ég~~,~rine:9; ',é ,~,' .: :,l:~,"

;'_::J.) - ',_., _,'_o. '"'l, .: .r: /): ....• " '\ . : ,'?; ~__"

Par ailleurs, aucun reportage rélatif auX'~actlvités dës
.19~tit~tio~~.,.p~"\a ~~P~~WH~~;.~~f.~u~. e~çé~,ef ,ci~9,- (PS)
mlpfJt~$, pqur .!~s, lJ1é9!~!i(R~P!ovlsl:J,eJ~,.ou_un~ der.r,tf:"Ba~
{JaR} 9~r:~lle)~ùp~~~~P?~~td~P.~:P~~~B%~:~,~,', i, ';

,,":';.~ ':~.~:',::' ;'~: ":;:.1 :,'::"t.i.j-'V,· J'i~~f~j>'J'_'_ -: il-.: '.1 -. .' .. )rH)L~.·: 'Y" -':--

i\rJ", ~1 : iL~s}.o.$,tit~J/WP~igoQfèf,M~~ pa~,'r~»,9~!?li9!l, .ët
l'orgariisation dé f'1::ledi6'n' Présidehtièlle,.,fi:~€!XOir ;, ($
Gouvernement, la Cour Constitutionnelle, la H~utë'Aülàr'i1é
df7,X~~gie~js;w~! ,~~.~~.:>lifl,:Ç~mrru91c9rtipr (~Mq),~~ilf
,Cq~,"Ns~lon 5.1~Ç,t,O~.à'~~JBP"Q~l~IQ~,~p:~,~a.~t~JG;~~~~~~
sont~,~a,~tr:«t,'o.l~!?,àtq t!m,'tat'~RfHr~~t::~J~~':S'~;1g\, ~C2

;.§]iC!~°t:{,~~;:hFXI~~E:,~~~R~:rR~~,~~~D!~T.~;J\,
v . '_'~'...""_'_~_'_';

!~PJ~~~Sf~li~~ffi~ri~~t~~~.
en séance publique en vue d'arrêter les d'atl{s é~ofi:trè'ae
,Biffttfto,.~eé}lâ?~."P.~~4B~,1iC;>R"q;~~-,_\ntEf,VJmY2P.,~id.~ ~ayfi~~
;f!,w,'IP~·m.,m~r'i~!!~I~~~,:)("f;'I~).;f'r )h~;:~'i,)ei:3!,;':1Q~~~:1~;~

'l:a:H'aUté A:ûtbfité;~11',J(uôlbVl§(Jel'Èft1dëla '()umi:n~~too
réunit les candidats ou leurs réP~~erttà"t61!JGmêM

mandatés, pour porter à leur connaissance-lgsdisposltions
prises pour ledit tirage au sort.

Lës r~suit~(~d,p tir~~~ ~ü,~?1~~6(l.tpubliéspa~ ~~edé p.re~se
et notltiés.aux candidats'!5ous'PHS fermé par vœe d'huisslet .

Cii ;11~,,",:!-, :.,D -':_'. \_'~'."~ - •. _. " ·.r l"'~' " J:; -'.

Art. 13 : Les résultats du tirage au sort font l'objet' d'une
décision prise et rendue Publique par la Haute Autorité.

\" \ "

Art. 14 .Aprèslapubjicatondes résultats du tirag~ au sort,
lessenÎiceWete R'adio-tÔfl1é, Ratffo-Ka.rà'éfdè la Télévision
TO~bl~fse (tilf) ne peuvé~t plus mOdifrerla'programmation
annoncée sans l'accord de la Haute Autoritë.' Irén' est de
même du Ouotidien National TOGO-PRESSE.
'~:;t'-~~::: . L>'~: " ~:':r:',:)':," ::. ~,". .' .'

Art,1I5: l.Jes,ca~idats:-foqtconhaTtre à la Haute Autorité le
ou les noms de leurts) rept~ntant(s)habilité (s)àeffectuer
en leur nom les différentes formalités. Ils en font ampliation
au iMinistère'de la Communication, .de la 'Culture, des Ar~
et de la Formation Civique et à la Commission ,Electorale
Nationale Indépendante (CENt).

SECTION 3 : L'ACCES DES CANDIDATS AUX MEDIAS
OFFiCIELS;!'" ;;_;:h"~,,: ,,:,f;'), :i-c';' <"

Art. 16: PeOOau'It la:durée! dë la .campagne électorale" il est
acéordé"à cRaque candidat trois;(Q3) interventions.à Radio-
Lomé, à Radio-Kara, à la Télévision Togolaise et dans le
QuôtidierrNationat:TOOO-eRE8~E ')',

• ~'ti" -:.)~Y> .-.-:',;"t!'· -,', , "j,",\ '"'C,'~ -:~"'_.".', ' ':' .i: _',:"

Là d'urée' de èllacuhe des intër\tentiohs fà'diodiffûséès' ou
t~l~y}~~e~.~~tJb~~,r- à! di)(bW)! rninu.te,~.~n.a,ppliçâif,q~',Qes
d.i~p~~,i~~'i\S,000J'a~\~Ef:P,pu 'prés~f.'}.fV~~té...., ,

• Il e!it res'érVéâIl eol:ÎTsdë lamême pérloéfeà chaque Candidat
dITe pa~e"êl'ltièrepat thteNe'miOri <ians~ QuotidienNational
TOGo"PR€SSt po'ùr la p\.'IbllGâtiQFi':âèses programmes,
professions-de foi ou messages. i :

~tt) 17! :'T<>l:{t clln(JIsat>(jét'léfiéle 'éJè' six (06) repartages. ~,
,:'~ ~:::~i'~ '''~(J:~:'; ,o'fL~;;P' -?1 .'-': ·:·~,t. ~-;,(:;;,,:,:t~ " ,

To~!oi~allAUPF~pq~9j;li~I?~~,~ ~cyv.ité,pQ':l,Inc,an,CiJi,çat
ne peut excéder cinq (00) minutes pour les médias
~lKÇii~vj~l:lell?'o~.Nfl~· ~l3lhpêge ,f1{2p). ,9qn~~ Qu,p.tiqien

1; NêUP!J~~TQ~~RIF~~ ..:Li: ; ," 'o. ;~~>"I,f ~'~:', .;C

" (1 lsC1i~~lm8§iIJ,;b-E~~{;~~~P.~tf'.jIE.f,tV~TIOt)!l;,,:

.&C:~ri~'l'j\~rfa~~1~~j(~:),S:~~~8q ~p':~~$iq~n,ti,eJÎ~.dû
25 avril 2015 ou leurs représentanJs :9.Il~~rP.p$~iRilit~ de
choisir les genres d'intervention suivants: 'j ,. ".c,'

IJ_;' à~,•.•it:·e'I~~"","");r;!',,,,,>,~.i ,.:."",' C,' '1-'" .,1', l"':'1 ue lIf.II'LIUIr.::. •. ' _.' " . - '_. '.~. - '''''' ,.1""\ , '\

:'l)t)fi:"'~ HJ!.)I n!" i)Utn>;; .::dG'~f'_;~J- .~::'~ ,·'cP:.;'-? l~~:~.';, :,:::"_"1f'",,;',;è~ .~~_ 20);·'.··· _.

J.;el,l~~~~ij~lJ~.W~I1~~ ~l~ içar)gJdéilt~'QuJews
1i~RIé~otft~iJi!l~ ~v~~tr~,~it~~~ 4~.oy J?I~sje,urs

1 ~~~_f s ,:;::;dl!Ej'" S :~;C;1:'>7q;~r·)h:.i "'I!'.,J ~;t!~'~!f):',~;"':71:')<
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b) Entretiens ':

Pour les entretiens, les candidats peuvent intervenir ou faire
intervenir une ou plusieurs personnes de leur cholx en une
ou plusieurs langues. Cinq (OS} personnes au maximum sont
autorisées.

c) Portraits :

Les candidats peuvent choisir de faire leur biographie. Celle-
ci peut être présenté.e par le candidat ou son repré~entant
dûment mandaté. .

Art. 19 : Les candidats sont tenus d'informer la HaUteAutorité
du genre d'intervention choisi au plus tard quarante-huit (48)
heures avant la séance d'enregistrement.

Art. 20 : Quel que soit le genre d'intervention- retenu/les
candidats ne peuvent:

- faire apparaître des lieux officiels dans leurs éléments de
décor;
- recourir à une illustration sonore comportant tout ou partie
de l'hymne national;
• faire usage du drapeau du Togo, de la combinaison des
quatre couleurs: vert, jeune, rouge et blanc, des armoiries,
etc;
- faire apparaître des images, des.portraits <lepersonnalités
politiques décédées ou faire diffuser des messaqes sonores
de cenes-ci ; .
- recourir à un moyen d'expression ~yant pour effet de
tourner en dérision les autres candidats, tenir des propos
diffamatoires, injurieux et calomnieux vi~..,à.,.visdes autres
concurrents et/ou de leur parti politique. Toutefois, les
candidats ont la Is.titude de commenter les programmes des
autres concurrents.

Art,; 21 : Pour la Télévision, les candidats peuvent faire
apparaTtre dans le décor de leurs interventions le titre, la
couleur, l'emblème ou le (8) signe (s) choisi (s) par eux.

Les formats des éléments à diffuser devront répondre aux
conditions techniques retenues par la Télévision Togolaise.

Sous le contrOfe de la HàutêAutorlté de "Audiovisuel et de
la Communication, il est arrêté pour tous les candidats un
fond, bleu du décor comp~tible avec les normes techniques
de là Télévision Togolaise.

Art.· 22 : Au cours de leurs interventions, ~!i-candiçfats ou
leurs représentants s'expriment dans la langue de leur choix
sor 'toutes tes 'questions qui' ~trent .dans .l'objet de la
campagne pour l'Election Présidentièlle à condition de ne
pas porter atteinte, parleurs propos, à l'ethnie, à la région, .

à la religion-ou au genre de leûrs concurrents et éviter de
s'en prendrenommément ~ ceux-ci.

Entoufétat de cause, les interventi()nsne doivent pas être
utilisées pour traiter des sujets manifestement étrangers à
cette.campa~ne et à des fins de publicité commerciale.

Art. 2'3 : .Le~ interventlons SOl)I réalisées sans public dans
lès. conditions techniques' définies aux articles 20 et 21
ci-deS$Us.· " . . ' '. ' .

Art. 24 : Dans le Quotidien National TOGO-PRESSE l'édition
des interventions setait en noir et blanc.

En outre IÇJpublica~ïPl)de tout encart de propaga,nde dans
T0Ç30~PRËSSE est interdite durant la période de campagne.

Art. 25 : Radio-Lomé, Radio~Kara, là Télévision Togolaise et
le Quotidien National TOGO-PRESSE veillent à ce que
l'utilisation qui pourrait ~tre.faite d'archives audiovisuelles et
phot9gr~pttiq.u~s comportant dés. paroles ou images de
personnalités de la vie publique ne donné lieu à des montages
ou usages susceptibles de déformer le sens initial du
document.Jts doiv~,{Itmentionner à chaque fois: «images
ou éléments sono~s d'arcl1îves».

. .
Art. 26 : Les agents et collaborateurs de Radio-Lomé, de
Radio.,.Kara,de la Télévision Togolaise, de l'Agence Togolaise
q~ Presse et ceux de TOGO-PRESSÉ, soutiens ou
membres de liéquipe de campagne d'un candidat à l'Election
Présidentielle, s'abstiennent de paraître à l'antenne, de
s'exprimer sur les ondes et de signer des articles durant
toute la.campagne él~ctorale.

Art. 27 : Les agents et collaborateurs de Radio-Lamé, de
RadiO:-Kaia,de la Télévision Togolaise, de l'Agence Togolaise
de Presse et ceux de TOGO~PRESSE ne peuvent battre
campagne pour un candidat, animer des réunions, des
meetings ou prêter leUrvoix ou leur plume pour des messages
~scand~.. .

fi leur est également interdit de porter les symboles ou signes
distinctifs de quelque candidat que ce soit lors de la
couverture de la campagne ou sur les lieux de service.

Art. 28 : les agents concernés par les dispositions des
articl,es 26 et 27 cl-dessus ou impliqués dans la campagne
doivent obligatoirement prendre cong~ de leurs organes
dun,mJcette période.

Art. 29 : Sont excluS de la couverture médiatique de la
campagne électorale, les chargés' de communication, les
attaché$ de presse, les chargés de relations publiques et .
'les agents de publiCité.
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CHAPITRE .IV- LA~EALIS.AT«>N".

Art. 30 : Les journalistes, les animatëürs, reS producteurs, .
les techniCiens, les photograpnes,)es monteurs et tous
autres communicateurs des' médias officieJs· sont-tenus
durant la période de la campagne électorale de faire preuve
d'un grétnd .sens d~ ,prO.fessiorr;ta,lism,e dans
l'accomplissement de leur mlssion.lls sont également tenus,
en ce qui concerne les opérations mentionnées dans le
présent Arrêté, aux ôbligatldns duseeret prafèssionnel. dé
la confidentialité 'et au respeotdes règles déontologiques.

Art. 31': Les enregistrements sont effectués dans les 10CéluX
de la Radiociiffusion de Lomé et.de la Télévision Togolaise à
Lomé soixante-douze (72) héu(es avant leur diffusÎon. .,'

Les séances d'enregistrement d~s messages sont
organisées pour chaque jour d'emission dans l'ordre 'de
diffusion des interventions résultant du tiragé au sort.

Toutefois, il y a possibilité pour tout candida,t qul souhai.terait
se passer des prestations des médias officiels, pour
l'enregistrement, de choisir un studio de la place tout en
respectant le fond bleu du décor co~f9rmément à l'ali,néa 3
de l'article 20. Ce choix tloit être connu d'avarice par la Haute
Autorité. .

Art. 32 : Les enregistrements de la radio et de la télévision
se font séparément dans les différents organes. Le temps
imparti à l'~nregistrement, à la lecture .du message et à I~
sèlection de l'élément devant être monté est de soixante
(60) minutes pour chaque candidat.

Les tranches horaires disponibles pour-les enregistrements
sont communiquées aux candidats ou à leurs représentants
re jour du tirage au sort et par voie d'huissier.

Art. 33 : A la fin de l'enregistrement d'une première prise
technique utilisable, les candidats peuvent refaire autant de
prises qu'ils le désirent dans le temps imparti à
l'enregistrement,' à là lecture eté laséleeton de l'élément à
monter.

Art. 34 : Il est loisible aux candidats de se faire assister par
un ou deux conseillers qui ne peuvent, ni se substituer au
personnel des deux organes responsables de la·réalisation
de l'intervention, ni modifier les conditions techmques de
l'enregistrement et dumentage. Seules ces personnes ainsi
que celles participant à l'intervention ont accès au studio.

Ces conseillers ne peuvent, en aucun cas, être choisis parmi
le personnel des médias officiels. Leur identité doit être
communiquée à la Haute Autorité parles candidats ou leurs
représentants, quarante-.huit (48) heures avant les séances
d'enregistrement.

MM.:Tout~défaillance de la part-<fun candidat ou de ses
représentants dans un créneau d'enregistrement pour-une
raison oU' une. autre entraîne P9urde btlnéficiaire la perte
sans contrepartie de la tranche qui lui était allouée ..

Att~ 36': Êrr' bas d'incident technique non' imputable aux
candidats ou à leurs reprësentanfs, le temps
d'enregistrementprévl,J à l'article 32 ci-dessusestprolonqé
d"une:durée égaie' à celle de cet incident. .

,. '•. ,' • ,', '.' > •

Art. 37 : A la fin de l'enregistrement de l'intervention, le
car:ldidatou son représentant sign~ lE;!procès-verbal
d'enregis,tr~mentillui est communiqué le jour et l'heuredu
montage de l'élément enregistré. ..

Art. 38: Les interventiOns enregistrées sont montées avec
rigueur et professionnalisme au regard de l'article 30 ci-
dessus. " est ajouté au temps d'enregistrement en studio
un tempsoe-montaqe de soixante (60) minutes.

Art. 39 : Un ou plusieurs Membres de la .Haute Autorité
àinsi qu'uh:représehtant du Ministère chargé de la
Communication assistentàla réalisation des interventions
et s'assurent que celle-ci se déroule conformément aux
dispositions du préSéntArrêté. "

CHAPITRE V - LA DIFFUSION

Art. 40 : Les éléments à diffuser, sur supports DVD pour la
télévision et CD pour les radios, doivent être impérativement
déposés par les candidats ou leurs représentants la veille
dé" la diffusion au siège de la HAAC' au plus tard 'à douze
heures (12 H 00). Le vision nage ou l'écoute de ces éléments
se fait le même jour à partir de quinze (15) heures précises
en présencé des candidats ou' de leurs représentants.

~, l '. ,.; •

Les textes, âvec éventuellement des illustrations, des
int~rve[lti09~ des candldats à publier dans TOGO-:PRESSE
sontdéposés.~.us plis ferm~s ~ l'attention du Président de
IÇiHautèAuto~it(! ausiège dè.i'lnstitution quarante-huit (48)
heures.avant la date de Il;iur publication.

Art. 41 : Chaque intervention sur les médias officiels
concernés est précédée et suivie d'annonces indiquant
l'id~ntité du candiclat auquel l'intervention est attribuée et à
quel.parti.politiqueou regroupement de partis politiques il
appartient. .L'anncnce précise également s'il s'agit d'un
càndidat indépendant. En outre, l'annonce doit indiquer les
noms, prénoms et qualités des intervenants, s'ils -sont
différents des candidats.

Le temps nécessaire à ces annonces n'est pas pris sur le
temps d'antén:né alloué à chaque candidat.
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• A la Télévision Tôgolais'é;' ees ani'lOriées'sbnt étfritès-
directement sûrfécrah'grâCe au synthéfiséurd'écritar:e 'sur
fond de coutèur'avëc des caractères idehtiqûès ~r tous
les canddats. . , ,'f

• A Radio-Lomé et à Ra~jo~Kara, ces annonces sontlues
sans aucun comr1~ntaire. ,. ,',' .

• AtOOO-PRESSE, il eSt prévu un logo ~nflonçanfla
campagne électorale à la « Une» et sur les'pages Inférièures
réservées à cet effet.

.':

Art.42: les i'nteiventlons'sontdiffusées ou pllbliées dans
le délai légal de déroulement de la campagr1'e pout'lfElection
Présidentielle.

• A Radio-Lomé, les interventions sont diffusées après le
journal de dix-neuf (19J heures.

• A Radio-Kara, elles le sont après I~journal.dedix-neuf
heures trente minutes (19 H 30 mn).

• A la Télévision Togolaise, les interventions sont diffusées
après le journal de vingt (20) heures.

• A TOGO-PRESSE, les pages intérieures consacrées à la
campagne débutent à la page 5.

Art. 43 : En cas d'incident de toute nature affectant la
diffusion ou la publication de tout ou partie des messages,
la Haute Autorité décide de leur reprise partielle ou totàte,

. ,

En cas de contestation par un candidat, ce dernier est ep
droit de saisir la Haute Autorité.

Art. 44 : Lorsqu'un candiQqt n'a pa~ utilisé, au cours de son
intervention, la totalité du temps d'antenne qui lui a été
allouée, il ne peut obtenir le report du reliquat.

Art. 45 : Si pour une raison quelconque, un candidat renonce
à utiliser tout ou partie de la plage horaire d'intervention ou
de l'espace rédactionnel qui lui est attribué, les interventions
des autres candidats se dérouleront selon la programmation
établie.

Art. 46 : L'ensemble des opérations techniques relatives
aux émissions de la campagne électorale est coordonné
par les dirëcteurs des organes diffuseurs sous le contrôle
du Ministère chargé de la Communication et la
responsabilité de la Haute Autorité de l'Audiqv~uel e~de la
Communication. .

Art. 47 : Les messages qui ont reçu le visa de la Haute
Autorité ne saurait faire l'objet d'une quelconquê'fTlodification
ou a'ltération avant leur diffusion ou publication.

Art. 48 : Les ehrègistremetltS'des émissions diffusées dans
1~.GadrEtclupr~ntArf~~ s0rH conservéspendant quarante-
cinq:(45)jours-,puisdépQsés aux archives de Radio;.lom'é,
de Ràdio';Kaf.a et'Cfe lâ Télévision Togolaise.

. "éHAPITRE VI - DISPOSitiONS fiNALES
,,'- '-i _-~( ')';' 'Î ~~,_ '~\:;j~ ,.~-- .. - ",' ,

, : ..~ ;~.

~.: l,.q_ Qifection deyl'Agençe.:Jogolqise de Presse (ATOP}.
devraaccompagner TOOO •.PRESSE, Radio-Lomé, Radio-
Kara et à la Télévision Togolaise en mettant à leur disposition,
à leur dei1)ande, sor"'perSonnel pour la couverture des

. '. . \.', . _"':"'" ' " " .. _. _ . " .. _ l

meetings .Eilt ~lJtre~ manîfestationl;l des candîdats. '. -"., .'_

,Àrt; 50 ~les responsables de Radio-lomé, de Radie-Kara,
de' la TélévfsiO~ TogOlaise (TVT), de l'Agence 'de Presse
(ATOP) ~tdu aÜôtidien National'TOGO-PRESSE: sont ten~s
chacun en oe:qw le concerne, au respect scrupuleux du
prëSent~rrêté.

Art. 51 : Les, problèmes que pourraient soulever
l'interprétation et l'application du présent Arrêté relèvent de
la compétence de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la
Commùnication.

Art. 52 : Le préserît Arrëté qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires prend effet à compter de la date de
sa signature. Il est rendu public et publié au Journal officiel
de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 28 mars 2015

Le Président.dela HMC

Biossey Kokou' TOZOUN

ONT SIGNE :

MM. Blessey KoKou
Djagou Balogou
Mathias Nouwagnon
Philippe Kokou
Kasséré Pierre
WékaYawo
Damien Jean-Pierre
lalle

TOZOU~
DONKO
AYENA
EVEGNO
SABI

. ÂLADJI
,HqMAVVOO
KANAKE

Mme Adjowa Magbédé AWUSSABA épouse KERIM
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DEelSION N~004/HAACl15/p:DU'28/03/15' PORTANT
RESPECT PARLESMEDIAS PRIVES DES PRINCIPES
DE PLURALISME ET D'EQUILIBRE DE L'INFORMATION

PENPANT L,A CAI\IIPAGNE POUR .L'E~ECTIQN '.'
PRËSIDENTIEt:tE DÙ 26 AVRIL 2015 '

; l " s:- ': ~. ~ - , ,

LA HAUT~ AUTORITÊ DE'L'AÙOIOVISUÉL ET DE'(.-À
COMMÛNICATlON;'·· .

Vu}a Constitution du 14 octobre 1992,;, •

Vu la Loi Organique n° 2004~02·1du 1'5déœmbre 2004 relatiVe à'fà
Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication modifiée par la
Loi Organique n° 20Q9'-'():29du 22 décembre 200lf et la toi 6rganl~Ù'e
1'10 2013-016 du 08 juillet 2013 ;

Vu la (oi n° 98-D04/PR d'~ 11févrler Hi98 portal'IfCode de la Presse et
de la Communication;

Vu' la lOI n° 2013-008 du 22 mars 2013-pornirit CcîCleEtectoraF;.
::.,"':.,"·'l

Vu le Décret n° 2011-~,9du ,16 macs 2011 portant nOl)1inatiqfl,d~
Membres de la Haute Autorité de)'Audiovisuel et de la Conimllniêation ;

l - ~ . -.

Vu le Procès-verbal n" 01 du 03 jurn 2011 de la Cour Suprême portàrit
prestation d~ serment des MemQ(eSde la.HauteAutorité del'AudioviSl,Jel
et de la Communication;

Vu le Règlement Intérieur de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la
Communtcation 'en date dù 24 juin 2011 ; '- . .'

Vu le Procès-verbal de. l'Election du Bureau de la Haute Autorité de
l'Audiovisuel et de la Oomrnunication en date du 25 juin 2011; ,

Vu l'Arrêté 1'10 15/HAAC/14/P du 22 juillet .2013 portant Cahier des
Charges et Obligations,S;énérales ,des Sociétés de Radiodiffusions
Sonores et Télévisions Privées Commerciales;

Vu les autorisations d'installation et d'exploitation des radiodiffusions
sonores et des télévisions privées délivrées par la Haute Autorité'de
l'Audiovisuel et dela Communication; " .

Vu les récépissés de déclaration de parution des publications nationales
délivrés par,la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la,Communièation ;

Après en avoir délibéré;

DECIDE:

Article Premier: La présente Décision réglerne.!)te la
couverture de 'la campagne électorale pour l'Elèctlon
Présidentielle du 25 avrll2,015 par les radiodiffusions sonores
et télévisions commerciales ainsi que les organes de presse
écrite privés ..' , '

.La campagne électorale pour la Présidentielle du 25 avril
2015 court du 10 avril 201'5 à zéro (0) heure au 23 avril 2015
à minuit.

Artr 2.: Les tadiodiffusions sonores .'e.t ,tél~visions
commerciales, ainsi que les organes de presse écrite ci-

après désignés« médias prWéIt'» salit aut6risés à diffuser
et à publier les informations relatives à la campagne
èlêcforale: poûr ta'Présidentielle du 25 avril 2016 dans les
•t::onditionsdéfinies pâr ta présenteDéèisfdn,·

Art. 3 : Les médias prlvés'ëngagés·dans la èouvertùre de la
campagne électorale doivent observer une grande rigueur
dans la collecte, lêtr'àitemerit, ta'~rogràrnrnation, laJdiffusion
'où 'la pUblication' de l'ihformatlon et respecter les textes
législatifs 'et'réglementaires régissant la profession de
journaliste ainsi que la déontologie et l'éthique en Iarnatlère.

Art. ,( : Peuventsolliciterles services des rn'édi'as privés
dans le cadre de la campagne pour la'Pi"ésîdehtielle ci~25
avril20j5, les çandidats.,Qont la liste estp.4t)liée par la.Cour
Constltûtionoelle. ".. . , . '. '. . .. , - ,. --

L'achat du temps d'antenne ou de colonnes dans les médias
privés. par I,Elscandidats pourl~ publicité électorale doit être
falt dans les mêmes conditions pour tous, ','

Art. 5 : Le~ médias audiovisuels, privés engagés dans la
couverture de la campagne électorale pour l'Election
Président~lIe, doivent-traasmenre à la Haute Autorité les
nouvelles gcilies des programmes élaborées à,cet effet.

Art. 6 :.Les médias privés. peuvent. diffuser ou,publier, sous
leurresponsabllüé.Jes communiqués des candicats et, en
synchronisation, les tranches et émissions spéciales ou
toute émission relative à la campagne électorale programmée
sur les médias offièiels.

Art. 7': Lorsqu'one radiodiffusion sonore. 01:1 une télévision
privée décide de la rediffusion des tranches spéciates de
l'information électorale diffusée sur une chaîne officielle, elle
le fait obligatoirement et sans discrimination pour tousles
candidats et pendant toute lacampagnêélectorale dans le
même ordre qU"ëlfêsont été diffusées sur la chaîne officielle.

Art. 8 : L'action desrnêdlas privés dans lé cadre de la
couverture médiatique de lacampaqneélectoralenë doit
pas être de nature à remettre en cause tes principes
fOndamentaÜ>c'défÎliis par'la+laute Autorité de l'Audiovisuel
de la Communicafion ci-après dénommée « la Haute
Autorité» dans le cadre du Code de Bonne Conduite du
.Journaliste"à savoir: lepluralisme, l'impartialité.la ne\,ltralité
ëÙéquilibre de l'information, ' .

Art. 9 : Les médias, privés veillent à ce que les candidats
b(méfiçient q'un traitement et d'un accès équili,bré à l'antenne
et dans les colonnes des journaux.
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Art. 10 : Les médias.privés-doivent flot~mm~nt :

- éviter la,publication o,u,la diffusion de chansons, jeux, spots,
caricatures, cOlT1m.uQiqu~s.,prov~bes.et récits sCitiriques
qui sont de nature à inciter à la haine, au régionalisme ou à
mettre en pénuacobésion nationale ;

, .. 1

- s'int~rqire de reprendre I~s informCitions dont la véracité
n'est pas établie'par l'organe qui relaie, et de commenter ou
de porter des jugements de valeur sur les informations
rel~yées ; ",

- éviterla diffusion,desondag.es d'opinion suries parties
prenantes au scrùtih. " ' ' ,.' .,'" ,'_ .

Art. 11 : Les comptes rendus, commentaires,' prése~tation~
et conduite des interviews ou débats doivent être traités par
les rédacteurs dans un souci constant d'impartialité.

Les rédactlonsveillent également à.cèque le choix des
extraits des déclarations êtécrits des éandlëats où deleurs
représentants ainsi que les commentaires auxquels ils
peuventëonner lieu n'endënaturentpas le sens. '

, '

Art. 12 : Pendant la càmpagne-électorale, les émissiens de
débats contradictoires ayant dirèc:temerittrait à' la campagne
électorale sont autorisées sur les antennes des
radiodiffusions sonores et télévisions privées commerciales.
Ces émissions doivent respecter les normes professionnelles
requises.

Art. 13 : Les messages des candidats ou autres invités
dans le cadre de la campagne électorale ne doivent en aucun
cas être. interrompus par des plages publicitair-es de quelque
nature que ce soit.

<.-

Art. 14 : Durant,la campagne électorale, les promoteurs et
directeurs des radiodiffusions sonores et télévisions, privées
commerciales, sont tenus de respecter ~trictement ,lesgrWles
des programmes conçues à cet effet et de les communiquer
à la Haute Autorité au plus tard deux semaines avant .Ie
début de la campagne électorale. .

'" r:

Art. 15: Toute incitation à la haine raciale" tribale, e.thnique
et troubie à l'ordre public par les médias privés est proscrite
et expose son. (ses) auteur (s) à la IiÏgueur de. la loj,

Art. 16 : Duraht la campagne électorale, les rhé~las privés
veillent en particulier:

-à éviter d'aborder avec légèreté la souffranœ humaine ainsi
que tout traitement avilissant ou rabaissant l'iRdlvidl1aU rang
de J'objet; ...,

-à~ queJ~ témoig~ depersonnes sur des faits relevant
d&leur vie privée ne soitreçueiJU qu'avec teurconsentement
~éêJa1ré~Jii ..' ,,:- -

Art. 17: OutanÙâ pér:loCtède la c~mp~gne M~ctorale. les
médias privés ne doivent pas' (mfusel'" ou' publier des
inforlTJatiQl1scontenant des réf~rences et Fiutres déclarations
dès' candidats sans teur autorisatiôi1. .

.J " ~.~ . " \ .. : '. ,0. •

Art. 18 : Les médias privés ne doivent non plus diffuser ou
publier la photographie ou l'image 'd'un candidat ou de ses
proches dans l'intention manifeste de nuire.

Art. 19: tes médias privés ont l'obligation de respecter, le
cas échéant, l'usage du droit de 'réponse, le devoir de
rectification et de réplique conformément aux, textes en
vigueur.

Art. 20 : Les animateurs des médias audiovisuels privés
doivent, dans la conduite des émissions interactives sur la
campagne électorale; venter ,au respectscrupuleux des
dispositions de la Décision n° 006/HAAC/13/P du 15 juillet
2013, portant réglementation des émissions d'expression
directe sur les antennes de radiodiffusion' sonore et de
télévision,

'Art. 21 : Les émissions relatives à lac~mpagne électorale
doivent être mentionnées dans les annonces de programmes
et 'dans tes informations diffusées par les médias
audiovisuels. '. ,

Dans la presse écrite, des signes, logos ou symboles
distinctifs annoncent la,campagne électorale à la Une et/ou
en pages intérieures réservées à cet effet.

, ,"

Art; 22 :A la fin de la campagne officielle et ce jusqu'au jour
du scrutin, il est interdit de diffuser ou de faire diffuser, de
publier pu de faire publier par tout moyen d~ communication
audiovisuel ou,'écrit,' tout message ayant le caractère de
propagande pour un candidat.

Art. 23 :Avant la fermeture du dernier bureau de vote sur le
territoire national, aucun résultat partiel ou définitif ne peut
être communiqué au public.

Après J'a fermeture des bureaux de vote et' jusqu'à la
proclamation définitive des .résultats par la Cour
Constitutionnelle, les organes de presse écrite ou
audiovisuelle privés ne peuvent publier ou difftlser que les
résultats donnés par la Commission Electorale Nationale
Indépendante (CENI) ou ses démembrements. Ils doivent à
chaque fois préciser leurçaraetère partiel et provisoire. ,

Art. 24 : Les médias audiovisuels privés doivent veiller à
conserver pour le compte de la Haute Autorité durant
quarante-cinq '(45)jou..s aprèS le scnttin, les enregistrements
de t()utes les émissions concernant la campaghé électorale.
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Art. 25 '~'LesradiodiffusionS sonoresou télévisions àv6êation
communautaire et confessiô'nnelle né peuvenfcouvrir la
campagne électorale proprement ciJite eonform:énient aux
dispositions de leurs·Cahièrs-de Charges.

Toutefois, elles, peuvent diffu~er. l,es inforrnatit:m~ ou
commurhqués réfatifs aU processus ~leetora,L ., . " _

,. . '-" -,' j'-'_', - ,

Art. 26 :A titre exceptionnel, la Haute Autorité peut solliciter
certaines radiodiffusions sonores à vocation communautaire
ou rurale pour relayer les messages des médias officiels
dans les zones d'ombre.

Art. 27 : ~es médias audic;>visuels privés eng~gés dans.la
couverture de la campagne électorale doivent veiller ~
l'observation stricte de leurs Cahiers des Charges respectifs
et surtout des principes d'équilibre et de pluralisme des
courants dé pensée et d'opinion notamment enmatièrè de
l'infOrmation politique .•

Ils s'efforcent de respecter ce pluralisme dans des cqnditions
de programmation comparables. ' .' "

Art. 28 : L'inobservàtion des prescriptions contenues dans
la présente Décision par les médias privés entraine la
suspenslonpar la HallteAutorité des émissions ou articles
incriminés.

En cas de récidive, les médias fautifs seront suspendus de
la couverture médiatique des activités des candidats pèur la
période de la 'campagne. .

Art. 29 : La présente Décision portant respect par les médias
privés commerciaux des prinCipès~ pluralisme et d'équilibre
de l'information pendant la campagne pour l'Election
Présidentiene du 25 8vril2015 entré en vigueurpoor compter
de la date de sa signature et àbroge'touteA tes dispositions
antérieures.

Art. 30 : La présente Décision rendue publique, est publiée
au Journal offICiel de. la Républiql,Je togolaise.

Fait à Lomé, le 28 mars 201'5

Le'Présidénfdé la HMC

Bioney Kokou TOZOUN

ONT SIGNE :

MM.,Biossey Kokou , ,TOZOUN
Djagou 8alogou, OONKO
Mathias Nouwagnon AYENA'
Philippe Kokou EVEGNO.
Kasséré Pierre SA81 _
Wéka Yawo. . ,ALADJI

Damien Jean-Pi~e HOMAWOO
Lalle KANAKE

Mme Adjowa Mag~~ AWUSSABA épouse KERIM

DECISION N° ()05II:1MC/1·51P DU 30/0a/15 FIXANT LE
. NOUVEAU CALENDRIER DE DIFFUSION DES

MESSAGES. ET DE PUBLlC",rtON DES
INFORMATIONSDES,CANDIDAT~-SU~LES MEDIAS

OFFICIELS AU,ÇOUR~,DE L'EL-&ÇTION
PRESIDENTIELLE DU 25 AVR1L '2015

LE PRESIDENT DE LA HAUTE AUTORITe, DE
L'AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATIO~,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992.;

Vu la Loi Organique n° 2009~029 du 22 décembre 2009 portant
modification de la Loi Organique n° 2004-021 'du \5 décembre 2004
relative à la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication;

Vu la'Loi n° 98-004dÛ.11 Février 1998portaniCode de la Presse et de
la Communication;

Vu la Loi n° 2012-002 du 29 mai 2012 modifiée par la Loi n° 2013-004 du
19 février 2013 et la Loi n° 2013-008 du 22 m~ 2013 portant Code
Electoral;

Vu le Décret n° 97-228/PR ~hj03 déoemb~e 199? fixant le Cahier des
Missions et Charges des Sociétés Nationales ~e Prog~~mflJes de
Radiodiffusion Sonore et de Télévision;

Vu le Décret n° 2011-039 du 16 mars 2011 portant nomination des
~êmbres dé la Haute Allforité de l'AudioVisuelel de la Communicàtion ;. .

Vu le Décrèt n' 2015-017/PR du 24 féVrier 2015 fixant la tlate du
scrutin et portant convocation du corps électoral pour rélection
présidentielle du 15 avril 2015 ;

Vu le décret clu27 mars ~01~ portant modification de hl date du scrutin
et d.Et convocation du corps électoral pour 1'~lectionPlésidentielle du 25
avril 2015 ; , _'"

Vu le Procès-Verbal n° 01 d~ 03 juin 2011.de la CO!JrSuprême portant
prestation de serment des Membres de la HautèÀutorité de l'Audiovisuel
et de la Communication ;

Vu le Règlement Intérieur de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la
Communication en date~u 24 jUin20t1 ;:

Vu le ~rocès-Verbal de l'EIe~tiqo ~ù BurèaU de la Haute Autorité de
l'Audiovisuel et de la Communication en date du 25 juin 2011 ;

APRES DELlBERATIOt-J ,DE LA HAlJ.TEAUTORITE DE
L'AUDIOVISUEL El Dè'LA COMMUNICATION

DECIDE:

Article premier: Un nouv~au calendrier ~e diffusion des
messages et de pUblicatiQn des inforrraatio.n~,des candidats
sur les médias officie~ est, établi suite au report de la date
de la Présidentielle au 25 avril 2015 et se présente comme
suit :
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- Premier:pi8S.àgê- f:' .Néractrecfi:1~.aVr1r2015;"o;
- Deuxiitrt'e pâisagêf:, 'Jeûdt Wawn:2G1'5~' :' ~:;:~'-
- Troisièmêl)~a9é ::'lJelldi,23:avtÎl201!('

t_: ::~: , ..~ '.~\_~ L:f' ::" ~:-:~r:~;t~ ••,,:·

• A RADIO-LOME

.;. _.: :,.~.;.,..'.t~;:.,::~:/:'~i,;":;·"" _t :'t; ~-;i, ,;~--'..~-;
- Premier~ p~ssage : 'Samedi 11 avrn 20'15 '
- Deuxième passage: Jeudi 16 av(il~01,5
- Troisième passage: Mardi21 avril 2015

.1

- Premierpassage :Dimançhe 12 avriI201,~ .: i •

:,:Deuxième pass~ge'~vëridredi'17 avrir20115 ), "
- Troisièmepassage: Mercredi 22 avril 2015

•: >;_,

-: PremiêrP.assagCi: Vendredi10 a\lrll'2015 ';
- DeIDélêmê'passàge: JeticH'l6'avn1'201é":'
- Troisième passage: Mèrcrédf22 i:!vrffîO'15

Art...j2 ':;te;pré~erif'çéilleM~i~r ~erviréJ ~u tir~g~~~ iort dp.
l'ordre de passage des candidats sur les médias officiels
or:garns$, Péi;C la Ha"u~ ,Al,ltorité de l'Auç;jiovislJIe! et de la
ComrnlJ1licatiorl(.HAAq. ,.

Art. 3 :La présente décision qui prend effet à compter de la
daté de· S&osigRatujre;'est rendue 'p&bl~ê 'ét 'J:)ùtlHèè''8U'
Journal offièlêf de Ià'R~publiqùe togdlàise. -Ellè' â'firiillé f~es2
les dispositions antérieures contraires.

Le Président de la HAAC

ARRETE N'1:0171/MATDOl•.CABDU' t3fi0/1A PORif"ANT .
.. AUTORlSATfON;~INSTALl.:ATIONSURLE·-
TERRlTOJR6:'TQGOLAIS DE·L!ORGANISAT1(m
ETRANGERSpENOMMEE·« .Mf,bE NOVISSt»

LE MjNrSTRE.D~t~AOM1NI~lAAfÎ()N,T,r;RRITOIiI.A~E,'
DE LA DECENtRÂüsAiroN ET DES COLLECTiVITES
".': ' !:LOCALES.',· ;,' •

1 ~ . _••

VuJa loi;~oAOrlt84du te' .kIi.u~ 190-1,relatiVeau'GOntratd'assoëiatioD ;

, 1·.

Vu le Décret n092-130/PMT du 27 mai 1992 fixant les conditions de
tbcif>éra11onelltfé' '~sÔrgâniSa1ions''Non:G6ùvernementales'\rONG)
et le'gouVèrliemei1~; '_'iC:''' .r: .' . ;:. "

, . !,?, ,::;,,(:._- :'~ ~(~ • ,,\,' ;.~

Vu le IJécret n" 2012i-b041PR'ôUi2Q.Milne,.1012 tëlatifaùx aftribiitiÔris
des ministres dJEtatl!t mi,Ustres , .C • '_' " <,

Vu le Décret n° 2012-006/PRd~ 07 .mélrs2012 portant orQanisation des
départëfrlêntirtlihisténeis;;1 ;-_~, ,,'.. ). ,.;., .

~, ~ ~ 1 : • !., , ., ~\

'.1 'f':" J ' . • J.:~; ; ~-~~

Vu 11'\.cUrma~~ ,f,r,a14tor\~tiOllip:',inst~I~~io9~n;cia!e.du",30 s~.t~l1Jb.re
2013, introduite par Madame AKPATO Sossi. ~f~e'ltante d~)adj~
Organisation au Togo;

Article:t?remieHllestaceordéàl~Grganisati0J!l·étrangère
, dém:>.mmée: :«.'M(i",E,liqV'S$I,»,dpnt I~ siè.ge sQQtal est

fixé à Kingersheim en France, l'autorisation de:;s'inst~lI~r
sur le territoire togolais avec la mission de promouvoir de
promOI)\Îbit I~éduêation;r:rê:;-prog.rès 'Éjé IlhuR'lattité éLles"
échanges entre.les'enfar;t$',des'pa~S;d'Afi'.iqUe ,àVéc céux
des pays européens,

4: .. ~ \' " :'~ ",!< l _.':' 7"" " .' ' :~

Art. 2 : Conformé'rle.Il\~ ~pbj~\qe;l:prQ~ni~tion, un accord-
programme arrêté par le ministère de la Planification, du
Développement ét~rAmèriaQèment di~Tériloire complétera
les présentes dispositions.

Art. 3 : Le présent arr~t~. qui prend effet. à c,ompwr d~, la
date de sa signaturÈ(Sèrà'-ptJblié ad Joi:irn~f Offië,i~lt(je la
République togolaise):-- j(.f ' ,:,; ",.;:; .; •

/" :-<1~~ '\ r"",O,~~~;~ \,V~i'. .~,;,~:t~i~·;t1~

Fait à l!6lhèn~;13 octot;rè2{j1~q!;' -:.
t·S/\~:- ~ ... ',t1. è·;·,";.?,<:t.:.· .:~

Le ministre de 1~~iHfstration territrii'lalé;"èfENa
Décentrcili~tlbn'ét:a~s Cblfèëlf\YitëS-ldè~dêS'.

])' ,\\1:/\/1 ,;,i •
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ARRETE N° 0071/MATDCL-CAB DU 04102115 PORTANT
AUTORISATION D'INSTALLATION SUR LE

TERRITOIRE TOGOLAIS DE L'ORGANISATION
ETRANGERE DENOMMEE «CENTREPOURLES

DROITS CIVILs Et PoLlnQÛES» [ CENTER FOR
CIVIL AND POLITICAL ~/GHTS J (CENTRE CCPR)

LE MINISTRE DE UADMINISTRATION TERRlTO,RI~LE,
DELA DECENTRALISATIOf\J.ETDES COLLECTIVITES

LOCALES,

Vu la loi n040-484 du 1er JuiUlilt 1901 relative au contrat d'association;

Vu le Décret n092-130/PMT du 27 mai 1992 fixànt les conditions de
coopération entre les Organisations Non - Gouvernementales (ONG) et
le gouvernement ;

Vu le Décret n02012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions
des ministres d'Etat et ministres;

Vu le Décret n° 2012-OO6IPR du 7, mars 2012 portant organisation des
départements ministériels;

Vu le Décret n02013-058/PR du 06 septembre 2013 portant nomination
du Premier ministre;

Vu le Décret n° 2013-060/PR du 17 septembre 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble les textes qui l'ont modifié; .

Vu la demande d'autorisation d'installation en date du 27 janvier 2015
introduite parMpnsieur And'" ,Kangni AFANOU, Représentant <!e ladi~
Organisation au Togo;

ARRETE,:

Article premier: Il est accordé à l'Organisation étrangère
dénommée : « CENTRE POUR LES DROITS CIVILS ET
POLITIQUES» [ CENTER FOR CiVIL AND POLITICAL
RIGHTS J (CEN.TRECCPR) dont le siège social est fixé à
Genève en Suisse, l'autorisation de s'installer sur le territoire
togolai~ avec la mission de promouvoir et de renforcer la
mise en œuvre des droits garantis. par le Pacte Internation~1
Relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP): '

Af:b1 :Conformément à l'objet de l'Organisation, un accord-
programme arrêté par le minist~re·de.la Planitication, du
Développement et de l'Aménagement du Territoire complétfara
les pré~ntes dispositions. .

Art. 3 : Le présent arrêté qui prend effet à' compter de la
date' de sa signature sera publié au Journal officiel de la
République togolaise.

Fait à Lomé, le 04 février 2015

Le ministre de l'Administration territoriale, de.1a
Décentralisation et des Collectivités Jocales .

Gilbert B. BAWARA

ARRETE N° OOS21MATDCL..oAB DUo4l03/f5 PORTANT
AUTORISATION D'INSTALLATION SUR LE

. TERRITOIRE TOGOLAIS DE L'ORGANISATION
, ETRANGERE DENOMMEE « SELF HELPAFRICA »

LI: MINISTRE DE L'ADMINIST~TION TERR,ITORIALE,
DE LA DI;CENTRALIS!'TION ET DES COLLECTIVITES

LOCALES, '

Vu la loi n° 40-484 du 1er Juillet 1901 relative au contrat d'association;

Vu le Décret n° 92~130/PMT du 27 mai 1992 fixan~ I~s conditions de
coopération entre les Organisations NQn - GQuve,rnementales (ONG) et
le gouvernement ; .

Vu le Décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif i!UX attributions
des ministres d'Etat et ministres;

Vu le Décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012 portant organisation des
départements ministériels;

Vu le Déc~et n° 2013-058/PR du-6~ ~éptembte 2013 portant nomination
du Premier ministre;

Vu le Décret n° 2013~0601PR d\1"17 s~ptembte 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble les têlCte!i qui rent modifié ;

Vu la demande d'autorisation d'installation en date du 21 juillet 2014,
introduite par Monsieur LENNE Noigue Tamblla, Représentant de .Iadite
Organisation au Togo ;

ARRETE:

Article premier: Il est accordé à l'Organisation étrangère
dénommée: «SELF HELP AFRICA» dont le siège social
est fixé à Dublin en Irlande, l'autorisation de s'installer sur
le territoire togolais avec la mission de promouvoir
l'agriculture et l'entreprenariat, de contnbuer aù financement
des projets et de lutter contre la pauvreté.

Art. 2 : Cot1fonnément à l'objet de l'Organisation, un accord-
programme arrêté par'le Ministère'de la Planification, du
Développement et de l'Aménagement du territoire complétera
les présentes dispositions.

Art. 3 : Le pr~Sentarrête qui.prend effet à compter de la
date de sa signature sera publié au Journal officiel de la
RépUblique togolaise."

.Fait à Lomé, le 04 mars 2015

Le ministre de l'Administration territoriale, de la
Décentralisation et déS Collectivités locales

Gilbert: B. B~WARA
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A~RETt;N°, C)03l~",~~~JJç~f3<,I;)V ,1Ql~~/15 :' Sont
nommés au-xP.PJ)t.~sct:Çlp.rè!s,;,>' C ,,',') "(; :" ; "
Secnt@ire particutière,du::ni[,e§t~Mf, ,de -$f3sipek:, ;Mlle
AVI,:G"'Q~.,+g~glo DQdji:~~~wa, fl9, !TI~.96~41-P,
Assistante de direction 2" cl. . 4" écho ;

C~'aüfféuJ' du'f)iréct~Fdê 'ca~ihéf ~,.M. ÔGN.t1Jo S'oÛrou,
n° mM0"04441 ~R;'-Chauffeur,1i3~~at~go'r;èéChell~ Â. . , ....

Le présent arrêté prentféff'êt à'cornpter de la date de la
prise de service des intéressés.

.' f :~

ARFtE1e N° ô04f15/MDBAJÉJIéAB OÙ 10/02/15:: Mme
TOMEGAffDJifa Akpé, 'Secrétaire' de direttion, eslnomméë
secrétaire particulière du ministre. .

Le.prése~~arf~té_quip~enR effet àpQ[lpt~rr~e 1~,9aJe.d~.
la prise 'de service 'dè ï'intéressét,~era' p,ubjié,aü .J()ur~é3'
officiel de la République toqolaise.' e- . -,' - ,"-

ARRETE W 006/15/MAEP/Cab/SG/OP/':'[jÜ 2h,Ô1Î15
.PORT~~T~~~~f~~TJ\lJq~ p~H~p~CH~s..UR LE

LAC OU BARRAGE OE NANGBETO . _-, -

J:-EIVIINISTI!E ,OJ:: ,~~!\~BlGYl:l;ll~~,'D~ L'ELEV~9~ I;T ,
; ",Q~J:.API;,CHE~.j" ;C',' "',

Vp Ja ,dirf1ctiv~:.n~ P'4{~9}.1ICMIM§Nl9A,9~,~~:~f1pt~mb,r~lf91~, po!!a~~i
régime commun dé gestion durab(e des ressources halieutiques dans
les EtatSrns'rÎ1oresI8eIUEMOA:; '1 . ,,t, .'1//' ,_. : ,: , ','

: -.;~~\

Vu la loi n° 98-012 du 11 juin 1998 portant réglementation de la pêche;
, . ,,,,:r;; li,

Vu le décret n° 2012-006/PR du07 mars 2012 portant organisation des
départements rninistériels ;

~.., ..' ..~-~::.~,<i(,;;.'::~:~;~r-;'~:.f-! -:,ff',);,'~:.':.~-. }.g.~~,5f:',··~.':~;':
Vu lé décret fi· 2013-060/PFÎ'-dî:lt,ffUpmmbié 2'll1.3'ribrtant ctrt1J)O$ltiOn'
dUjgouvi;lrQemegtc~n&@1b.JEl ~.$ft~sQ}li;#ont,rn9difil!._' ,; \ '.h

:. ,:~- ''": ,,', 1: """,' ,-,~.,.. _~i ',', '•••.• ,',,!_ "b': ••. , '::-. -, ' ~"~ "", '." ,. ,,:,~,!•. , '. ," __ ,il

Vu l'àrr~i~n~ WM~~P/Cf'l~l,SG/QËP.:d,~_,1~;p.Jwfo.,~Qo,a,p.ort~ntçr~~ti()(l"
atlributiôns' el (orictiorriterherit du cOinffé' rta'tlonilide gestion t/èS ~ctMtê's .
de pêche sur le lac artificiel du ba~rage de'Ni:lngb'étij·; • '~c:

V'l;~a~rêté n~P4~/t,~MAI?~!e.~~~Gj~:99Mn,'l~14P(lrtfl~~f..Q,~i~Jiq~
d.t:'r91inistère de, l'Agricult~~, Qe Il~ley~~,~tgeJa: f(lçhe ;

. «:': (_,,(,-,~~-~.,~.):'-_t~-~... ., :_ ::; _,':~"1!')('\/' , ,,"'\ )":)
i" ., ," ARREtE:' )j;_~

,1"""" .( 'C:L"~ ,>if:~~ ~:i.i'h :r,~ .;<?
Articl~' J)'~~mier: Le présent arrêttl,,~';J)PW; .~b.j.e,tj:ta?
réglementation de la pêche professionnelle sur le lac du
barrage de Nangbéto;·::,; ,

Art. 2 : L~!i e9.H?<~.\aGR9rls.tit~ent,~,dqJiBaln~Pllbli.çfluvial
de l'Etat. !r;e.~A~~i~fi~.Ia .~El~~de,,~:p,~tfiffi9il)e dans le
cadre d'un plan de développement intégré. Dans une
perspective de dur~,~I~~,;.~ ~ct~i~~.de la pêche, l'Etat

prend,to~tes les-mes~.r~ \l)ége~sc,!r~s ppur' restrej~d~e,
limiter ()!J i!l~r9i~ r~q~-e~, 1'.J,ll;la~ dtl mi~e\J' et de ses
ressqul'œ$,aqltSltlqueS. .. .::> -.

, ') , " " ';:1:',,\,';;i~~"'_H" ,::; ,.
ÇHA~IT~EJI- ~QN!)':r~NS:.D'EX~RCIÇE ()i; LA

, -' PECbIE SUR f:.e LAC, "

Art.,3:, Tdût~pérèorlriêl stJuhâitàntlëiercer les adivités dé
, pêche sur lê iac(joit se flilire èn'registfér' auprès de ia~irectiôn

des pêches et de l'aquaool~dû'Ministère de l'Agriculture,
de l'Elevage et de la Pêche qui lui délivre une carte
proféssiônneflè'de p~c:héur, mareyeur, transformatéur ou
commerçantde p,oi~son. l' l

Le,d!E>itd'acquisition de, la carte, susmentionnée est de cinq,
(5000) francs CFA pour une durée de cinq (05) 'Bns. ' (

Art. 4 : Soci~ ré~ên',eâe"'âvoir· ci;m,rrii~ auc~ne,j)nfrédipr;l
'aux dispositions du présent arrêté, le pêcheur, le mareyeur,
le .transteemateur ou le ccrrrrnerçant -ds'p6isson peut
demander le renouvèlement de sa carté'prôfessiOlihèllè dans
le,~.!Uême~ pol)dition~,gu'~ (article 3çkd~ssus"

(,., il

La demande de renouvellement est adressée au directeur
dés péche's'èfde l'aquacûlttife élu'ihOÎps un (01) môis'avant
l'expiration dë I~bàrtEi pr6féssiô~riéile.c ,'",' '", ,

. :~
Art: 5 ': 116S'pêchetirs .pmfSssloJ!ffie.s'mentionnës'à P,àrticle
3 du présent arrêté sont soumis à l'~btetltibri d'Uh'é'
autorisation de pêche délivrée par le directeur des pêches
et de l'aquaculture contréftèifëMent d'une redevance de
vingt mille (20000) francs CFA par unité de pêche.
s:.:,."{.,,;,~~,,. (1:',r(';:~ "c' 1'. •.•.~ "'j ~ .: "~.' .>j 1 .\

Ârt. 6,~'L'és éhginS'c:fepêeh~aùtbrisé§~SÙr:1e"ae'$ofif': "
~~,,~"!li:1.'~.Jt·,·l.>._"\ -, ,,\ \',"c.', ~:~ ';:"j ~.1f:.:>; ",.'3'- .'..r.

- fflefmamantde-'sbixantè 'qui",ié\(15)#Mimètfè~ éÙ ;piuS',
dè'rftéméètiré'e'Si;,<<"" i " ,,' ; ;;:_;., -H'":.' , <'

: -'épef-VièI'de trerltè ygOymiflimètres'où:'Plu§, de f'i'l'éiiléiétir'éê~
sûf.ùnèèUs"ttinôe-dè qUjhle'(15JmetféS:Ou;p!u§des'béTgèS;'
- ligne simple a"VE!C dés 'han'ieçèn's dé"ritirrlér6'èompris 'entre
1 et 12 ;
- ,palangre 'apPâtéëq~orhlhrdes' tlâmee5ns denuméni·
cornpri~éntre fét-12,:dlstamsde vfngt (20)-cennrrièfres'èO
plus;.;k; " __' '(,é;' " "'.' '..),' .;~: ..,., "

- piège avec filet ayant soixante qUiflzê (75) millirrlêtrè§ 01:1
plus de maille étirée.

"j:.:

Les' Pâlàttgres pré6itée~ dôivèÂt'èfl"ê' bafisées èt visiblt!S
de jour comme de nuit. "':"",'j ,':;,,;,

Art. 7 : Sont efdètli~t trtfettlifs' sur lera-a :

- l'ins(~lIâlion'dËr:pà~ aé'~~j'â~} àtflcÏJas'; <h. ".;

_ l'instalfat'iôn~e bâriage; , ';-':" '.} • .}'
- la palangre non altpat~~f'! .,; '"; l, , •
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) " CHAPITRE, lU ·,INFRACTIONS ET SANCTIONS- lâ senne dè r'\9age ; . 'i ,

- la pêche à l'aide des bambous;

-.,lap~pbEl à 1é3lu!Tli.èr.~~ , ,.
- .la battue des eaux;; , , ~ ~t

- les procédés dé'pêche troublanfott;fOOillant la vase ;' .y.

- l'utilisation d'explosifs, d'armes à feu, de dispositifs
~,"- i' : -,:-~' ' ~"'t _ ~.~'. J ., IC" _ •• ~~~f.\

électriques ou électromagnétiques, de substances toxiqtrës;
ctJimiques ou l1at\lrelles, et ,de dispositifs de concentr~ti:on
de polssons à des fins de pêchij ; ,,'
- l'utilisation d'armes blanches;

- \l'utilisatioii,,d~':tou~.e~~i\h nê?~,s~it:~~titr9t~f,Y~Rfi~~cdé,~Jys
d'une personne ou,de pJU.s,d'I.IIle,elillbarcation; '';, ,_
- la chasse à l'hippopotame 1," ' , . ~ r. '., :

:_ la fabrication, la détention ou le transport d'un engin de
pêche dont l'Utiiisation;èsf~~ohffiée ; . '

• _:. ~: • '. J, - "?-~·,-~,:·-I, •..-;-~·~ }i-, " "_"

- le transport o~ la vE:ln~eQ:un produit,p,~,I<:i;pê.c~e gont)~
capture est interdite; " "

- les cultures maraîchères le long des berges;
- le débOisement des lberges : ' '.

'. :; ," -'. ' " - ,~~ - " , ' ,

- le pât\,.lrage le IOQ9des b,erges ;
. :' ,- •l "" , -'~ i - ,~,~, ,_(

- le déversement, da~:~ eaux. du lac, de .?yQ~~~,~~,
" - ., -- , ".. ..

toxiques ou toute autre substance polluante, même s'il n'est

pas effectué dans le but de capturer le poisson.
",11 ~: j !~. .~-,~.-". '-.'

Art. 8 ': Sâris préjudice des sanctions pénales prevues à
l'article 15 du présent arrêté, les enginS de pêche utiliSés
en violation de l'article 6 du présent arrêté et les produits de
la' pêche .transportés OU'SClUm1S àta;venle emviolé1ltioJlJ:tè.
rarlicle 7 cl-dessas serent-eaisis et'Clétruits. " 'l,'

'1 .' • ".:./c .Ôs: ;.".:; :~.

Art. 9 : L'uW~atiOI! 'Qe)~s;ou autr~~-eogio!)flpt~nt~
destinés à la rétention dù poisson et à son grossissement
dO~,!a,ir~l'obie!:p;}JIJE)Q~.r;nal)c;J~,préal~qle..pup[~sdu !Tlir)istè~,
en .charçe qe, Ip Pg@~ et Aqqaculture au titq:fdfjJi;l
réglementation d~s,aGtivités iiqûacQJe~. . ':. "

. "_,<:. ~ _")~,- .~.' ,:h. '.0;; . j ~~-:·,.('i t'.' "!,--i !

Art. 10 : La pêche ou autre activité dans les ZOh~~ dê
frayèresdéfinles et dans la zone délimitéeau volsinaqe des
instal1atidns'é!€ctriques de'la Ccimmun~tité Eléctriquethl
Bénin (C'EB)demeure'interdite.' ,,(0 .<::.... _. "

.', .,i. , :'r, .. ,
Art. 11 : La pêche sur le lac est interdite du 15 août au 15
novembre de chaque annéë. -Oette-périôdé correspond au
repos biologique sur le lac .

• j::"

Art. 12 : Les produits de la pêche du lac sont soumis à
l'inspection sânit8im9tfant lèur'r'r'IiS'è'sûr le marché.

'.".,

Art. 13 : Sont compétents J)0uFrêcherooeret constater:lès
infractions aux dispositions du présent arrêté, les agents
de l'administration despéohéSl'mantlatès; les agents des
forces de l'ordre compétents ainsi que les comités de pêche
ou tirs c6rriités de surveitràn& réoohi'lus:pàrfadtTlinist,ation
des pêches. Les agents de l'administration, les comités de
pêche ou les G6mites" dé stitVe~fatltle(t>eovent solliciter,
lorsque les circonstances l'exigent, le concours des forces
de l'ordre dans rexécuûonde leurs. missions.

Les pJbcè§vèJb8ùXltflnTr~ilt~tlotui sÔÂt'éta1:)H$par les agents
de ~iâêfministt'atioÎl,;etlôü 'les ~gent\r.~si(drces,'de l''OÏfue
compétents. f4' .~;::~~;{!"!_~

Aft: t(:! ~S\ côrisidêièè 'dÔR1me'ihfraGtiâW, fouté Vlotation
des dispositions des arfidles.g f4; if; 6 ; 7 ; 9 ; 10 ; 11 ; 12
du présent arrêté.

f"
~:9rsqy'i~ ~~t ét~plic1<:!ue.,.l'infrFl5;t.i91).a été commise,
l'administration .p.rend,tolJte~,t~~ mesures.conservatoires
destinées à faire cesser l'infraction, .

: •..,

Art. 15: Les infractions aux dlsposlfions duprésentarrêté
sontpas.~ibles>d'lIne,peine (i'~priaonnemeQtQ:un (Pt) mols
à cinq (05) ans et 1ou d'une amende de cinquante mille (50
000) à cinq millions ,(5000 POO)francs de F ÇFA

, r;, ; :A" :(' :)~'" :',.' ~-. '~.,' ,_;')l.' -

En cas de réciélive, I~'s péiries prévues 'à'I"~li~é~èi-dessus
sont portées au double .." . "
i~, ,

CHAPITRE IV : REGLEMENTOESDIFFERENDS'

Art. 16 : Les différends entl~f~~tnbres des communautés
de pêche. liés à la pêche sont réglés par les comités de
pêch~. ., )i"~,H)i~.:;r.\ ">.!:,, >""':,,J '>.:t

t'ês:èorni~ 'd~-Ipêt:h~peuveHH1eWlàndefle concou'rs dès
autorités locales compétentes ou de l'adrl1lnistrâtion 'des,
pêches si les circonstances l'exigent.

! -,.:':--:; H1~;::,i'< 1~-';';.';1
,-

Aùtas' ottao,cO!'î+êgien1ênt dUd1ffét~oo n'êsHroùvé,1e litigé
est pbrté devant la juridié'tiorl corrïpétëntEl. '. ,

CHAPITRE V - DISPOSITION FINALES
.~. h',,~.) ,~j,":';'::(';:i_}:';'''~':'I..'

Art. 17 : Le directeur des pêches et de f'aquacultùre, efle
dir'êct~tJftégional dêfagriCUlture:~è !!élevagê èfde f~pêche
d'es'ptatèauX' sonfchâtgéS, 'CfIliéun en ce qui le concerne;
de l'exécution du présent arrêté.

Art.,~8: Sont'abrogées tbutès lés t1lspositions antériétJres
cdhtraïres au pi"ését!t arrêté:" ~, ' ,' ; , , \
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Art. 19 : 4e présent arrêté qutprend effet pour compter de
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal
officiel de la Hépubliql4e togolaise.

Fait à Lomé, le 28 janvier 201p

le ministre de l'Agriculture; de I~Elevage et de la Pêche

Col. Ouro ••Koura T.' AGADAZI

ARRETE N° 044I151MAEP/CabISG/DPA DU 24102/15
PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION D'UNE

FERME PISCICOLE

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE ET,
DE LA PECHE, .

Vu la loi n° 98-012 du 11 juin 1998 portant réglementation de la pêche;

Vu le décret ÔO 2011-1781PR dù 07 décembre 21111fix~nt les principes
généraux d'organisation des départements' ministériels ;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions
des ministres d'Eta~ et ministres;

Vu Je déct9t n'2011-006tPR du 07 mars 2012 portant organisation des
départêments ministériels;

Vu le décret n° 2013-060/PR du 17 septembre 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble les textes qui l'ont modifié;

Vu la demande d'autorisation d'installation. d'une ferme piscicole de-
Monsieur GBEDJE Atitso située à Kovié Kouvé dans la préfecture
du Zio, en date du 20.octobre 2014.

Article premier: Une autorisàtion d'installation d'une ferrr;le
piscicole est accordée à Monsieur GBEDJE Atitso,
Promoteur d'une ferme sit!Jée à KQvié Kou"é dans la
préfecture de Zio.

Art. 2 : Les eaux de vidange ou de trop-plein des étangs
doiv.ent être, soumises, aux traitements requis avant leur
déversement dans fa nature ou dans les plans d'eau naturels
dans les cas où :

,t

- les eaux d'alimentation des étangs ont été soumises à un
traitement chimique;, . • .'."
- les eaux des. ~tangs ont été .soumises .à un traitement
chimique y compris le traitement q~i conduit à l'inver~ion de
sexe.

Art.y : I.,'utilisath:>ndes produits vétérinairesou chimiques
dans les étangs ou dans les sources d'alimen~tion en eau

des étangs est subordonnée à une autorisation préalable
de l'autorité compétente.

Art. 4 : L'importation de frai ou d'alevins des espèces de
poissons destinés à l'élevage est subordonnée à une
autorisation préalable de l'autorité compétente.

Art. 5: Pour-toute récolte il est recommandé:

. d'informer l'administration en charge des pêches de la
localité ou la direction des pêches et de l'aquaculture

. les poissons récoltés dans le~étangs (en terre, en béton,
en bac ou citeme.), les enclos 'ou dans les cages flottantes
sont soumis à un contrOle vétérinaire par les services
compétents avant leur vente ou consommation.

Art. 6.: Les rapports sur les activités et la production de
poissons de la ferme sont transmis à l'administration des
pêches de la Ibcâtité ou à la direction des pêches et de
l'aquaculture tous les six (06) mois.

Art. 7 : Les visites inopinées seront fai~es sur la ferme par
les agents de la direction des pèches et de l'aquaculture
afin de vérifier le respect des bonnes pratiques de
l'aqllSlCunure et pour prodiguer d'utiles conseils techniques
pour améliorer la rentabilité de la ferme.

Art. 8 : La présente autorisation couvre une période de cinq
(05) ans àcornpter de sa date de signature et sera renouve~
par tacite reconçJuction. '

Art. 9 : Nonobstant les dispositions du présent arrêté, les
promoteurs aquacoles' sont tenus au respect strict 'des
cahiers de charges élaborés par les services techniques
compétents du ministère en charge des PêChes.

Art. 10: En cas de non respect des clauses du présent
arrêté, le ministre en charge des pêches' peut suspendre,
voire retirer l'autorisation sans préjudice des sanctions
pénales.

Art. 11 : Le d'irecteur des pêches et de.l'aquaculture est
chargé de l'exécution du présent ~rrêté qui sera publié au
Journal officiefJde la République togolaise.

Fait à Lomé, le 24 février 2015

Le ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche

Col ..Ouro:-Koura· T. AGADAZI"
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ARRETE N° 045/15/MAEP/Cab/SG/DPA DU 24102115,;
PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION D'UNE

FERME PISCICOLE

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE ET
DE LA PECHE

Vu la loi n° 98-012 du 11juin 1998 portant réglementation de la pêche;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 07 décembre 2011 fixant les principes
généraux d'orqanisation des départëments ministériels;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions
des ministres d'Etat et ministres;

Vu le décret n° 2012-006/PRdu 07 mars 2012 portant organisâtioh des
départements ministériels;

Vu le décret n° 2013-060/PR du .17septembre 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble les textes qui l'ontmodifié ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'une ferme piscicole «
LAWSON-BODY » située à Aného Assoukondji dans la Préfecture
des Lacs, en date du 18 novembre 2014.

ARRETE:

Article premier: Ulié autorisation d'installation d'une ferme
piscicole est accordée à Monsieur FOLl"sOSRO AKPOKLI
Ayité Ekéva, Exploitant des étangs piscicoles du feu «
LAWSON-BODY » sis à Aného Assoukondji dans la
Préfecture dès Lacs. ' ' .

Art. 2: Les eaux de vidange ou de trop-plein des étangs
doivent être soumtses.aux traitements requis avant leur
déversement dans la nature ou dans les plans d'eau naturels
dans les cas où :,

- les eaux d'alimentation des étangs ont été soumises à un
traitement chimique;
- les eaux des étangs ont été soumises à un traitement
chimique y compris le traitement qui conduit à l'inversion de
sexe,

Art, 3 : L"utilisation des produits vétérinaires ou chimiques
dans les étangs oudane lessources d'alimentation en eau
des étangs est subordonnée à une autorisation préalable
de l'autorité compétente.

~.: L'lrnportaüon de, frai o~ d'alevins des. espèces de
poissons destinés.à l'élevage est subordonnée à une
autorisation préalable de l'autoritécompéteAte.

Art.~ :·P'dùr toute'récOlte fi est recomtnandé :

.,
. d'informer l'administration en charge des pêches de la

localité ou la direction 'des pêches et de l'aquaculture

, les poissons récoltés dans les étangs (en terre, en béton,
en bac ou citerne ..), les enclos ou dans les cages flottantes
sont soumis à un contrôle, vétérinaire par les services

compétents avant leur vente ou consommation.

Art. 6 ': Les rapports surles activltés ena production 'de

poissons de la ferme sont transmis à l'administration dés
pèches de la localité ou à la direction des .pêches et de

l'aquaculture tous les six (06) mois.

Art: 7 : Lés visites inopinées seront faites sur la ferme par
les agents de la direction des pëches et de l'aquaculture

afin de vérifier le, respect des bonnes pratiques de
l'aquaculture et pour prodigue,r,d'utiles conseils techniques
pour améliorer la rentabilité de Ia..terme;

Art. 8 : La présente autorisation couvre une période de cinq

(05) ans à compter de sa date de signature etsera renouvelée

par tacite reconductlon, '. ,

Art. 9 : Nonobstant les dispositions du présent arrêté, les

promoteurs aquacoles sont tenus au respect strict des
cahiers de charges ,é,laborés parÎes services techniques
compétents' du min·istèr~ en charge des Pêëb~.S. '

Art. 10 : En cas de non respect des clauses du présent
arrêté, le rmnistre en èharge des Pêches peut suspendre,
voire retirer l'autorisation sans prèjudice des sanctions

r "" ,. . , . ". "" " ~' .:

pénales. ,

Art. 11 : Le directeur des pêches et de l'aquaculture est

chargé de l'exécution du présent arrêté qui-sera publié au
Journal officiel de ta Républiq~e tOQolaise,

Fait à Lomé, le 24 février 2015

Le rrnnistrè de l'Agriculture, de l'Elevage et dé la Pêche

Col. Ouro-Koura' T;.AGAOAZl
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ARRETE'N° 046/15MAEmCabiSG/DPA DU 24102/15
PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION D'UNE

FERME PISCICOLE

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE ET
DE LA PECHE

Vu la loi n" 98-012 du 11juin 1998 portant réglementation de la pêche;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 07 décembre 2011 fixant les principes
généraux d'organisation des départements ministériels; ,

Vu le décret n° 201:2.004JPRdu 29Jéyrier 2012 relatif aux attributions
des ministres d'Etet et ministres;

Vu le decret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012portant orgariisatio~ des
départements ministériels;

Vu le décret n° 2013-0QO/P~du,1,7septembre 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble les t!1xtesqui l'ont modifié;

Vu la demande d'autbrisatio~ d'in~tallatibn d'uhe 'ferme piscléole de
Monsieur KEREZOUE Kc)djo, promoteur d'une ferme «Camp-BIR»
située à Agoé Camp-FIR, en date du 17 novembre 2014.

ARRETE:

Article premier':Uné aùtorisatlon d'installation d'une ferme
piscicole est accordée à Monsieur KEREZOUE Kodjo,
promoteur d'une ferme «Camp-BIR» située àAgoé Camp-
FIR

-:
Art. 2 : L~s.ea,ux de vidange o~"de,trop-plein des.étangs
doivent être soumises aux traïternentsrequls avant' leur
déversement dans la natute oudans les plimsd'eau naturels
dans les cas où :

- les eaux d'alimentation des étangs ont été soumises à un
t ' .. . '~,

traitement chimique;
• - les eaux des étangs ont été soumises â un traitement

chimique y compris le traitement qui conduit à l'inversion de
sexe.

Art. 3 :L'utili$ation deqproduit$ vétéri,naires ou.chimiques
dans les étangs Q",;d~wsles spurces. p'alimEmtation •.en eau
des étangs est subordonn~ à une autorisation préalable
de l'autorité compétente,

Art.4: L'ir:uportatio.11de fmi Q~ d'aJev,~s,des ~,sR~ce_sde
poissons destinés à l'élevage est subordonnée à une
autorisation préalabJe de l'autorité compétente. ' ,

Art. 5 : Pour toute réColte il est recommandé:

• d'informer l'administration en charqe des pêches de la

localit~ ou la direction des pêches etde l'aquaculture,

• les poissons récoltés dans les étangs (en terre; en béton,
en bac ou clterne). les enclos ou dans les cages flottantes
sont soumis à un contrôle vétérinaire par les services

compétents avant leur vente ou consommation.

Art. 6 : Lès rapports sur les activités èt la procfuction de

poissons de la ferme sont transmis à l'administration des

pêches de la localité ou à la dlrection des pêches, et de
l'aquaculture tous les six (06) mois,

Art.1: Les visites inopinées seront faites sur la ferme par
les agents de la direction des pêches et de l'aquaculture

afin de vérifier le respect des bonnes pratiques de
l'aquaculture et pour prodiquerd'utiles conseils techniques

pour améliorer la rentabilité de la ferme.

Art. 8 : La présente autorisation couvre une période de cinq
(05) ans à compter de sa datede~ignature etsera renouvelée

par tacite reconducton.

Ari. 9 : Nonobstant les dispositions du présent arrêté, les

promoteurs aquacoles sont tenus au respect strict des
catners.de charqes élaborés parles services techniques

compétents du ministère en charge des' pêches.

Art. 10 : En cas de non respect des clauses du présent
arrêté, le ministre en cnarge des pêches peut suspendre,

voire retirer l'autorisation sans préjudice des sanctions

pénales. ' •

Art. 11 : Le directeur des pêches et de l'aquaculture est

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

Journal officiel de la Répûbliquetogblaise.~ ..• .,

Fait à Lomé, le 24 février 2015·'

Le ministretfe l'Agriculture, de l'Élevage et 'de la Pêçhe

"·Col. Ouro.;.Koura 'T. AGADAZI
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Arrêté n° 047/15/MAEP/Cab/SG/DPA DU 24102115
PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION D'UNE

FERME PISCICOLE

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE ET
DE LA PECHE

Vu la loi n° 98-012 du 11juin 1998 portant réglementation de la pêche;

Vu le décret n° 2011-178/PR du 07 décembre 2011 fixant les principes
;)énéraux d'organisation des départements ministériels;

Vu le décret n° 2012-004/PR du 2~ février 2012relatif aux attributions
des ministres d'Et;lt et Q1i~istres;

Vu le décret n° 2012-006/PR du 07 mars 2012 portantcrqarusatlon des
départements ministériels;

Vu le décret n° 201:>:-060/PRdu 17 septembre 2013 portant composition
du gouvernement, ensemble les textes qui l'ont modifié;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'une ferme pisclcole« LA
CREATIVITE» située à Anfoin dans la Préfecture des Lacs, en date
du 1er décembre 2014.

ARRETE:

Article premier: Une autorisation d'installation d'une ferme
piscicole est accordée à Monsieur KOUEVI Kouévitoukui,
Responsable de la ferme piscicole « LA CREATIVITE»
située à Anfoin dans la préfecture des Lacs.

Art. 2 : Les eaux de vidange ou de trop-plein des étangs
doivent être soumises aux traitements requis avant leur
déversement dans la nature ou dans les plans d'eau naturels
dans les cas où :

- les eaux d'alimentation des étangs ont été soumises à un
traitementchimique ;
- les eaux des étangs ont été soumises à un traitement
chimique y compris le traitement qui conduit à l'inversion de
sexe.

Art. 3 : L'utilisation des produits vétérinaires ou chimiques
dans les étangs ou dans les sources d'alimentation en eau
des étangs, est subordonnée à une autorisation préalable
de l'autorité compétente.

Art. 4 : L'importation de frai ou d'alevins des espèces de
poissons destinés à l'élevage est subordonnée à une
autorisation préalable de l'autorité compétente.

Art. 5 : Peur-touts récolte itestrecommandé:"

· d'informer l'administration en.charqe des pëches ~e la

localité ou la direction des pêches et de l'aquaculture,

· les poissons récoltés dans 1e5.étangs '(~n terre: en béton,
. .,' . .

en bac ou citerne ..), les enclos ou dans les cages flottantes

sont soumis à un contrôle vétérinaire par les services
compétents avant leur vente ou consommation.

Art. 6 : Les rapports sur les activités et la production 'de
poissons de la ferme sont transmis à l'administration des

pêches de la localité ou à la direction des pêches et de

l'aquaculture tous les six (06)mois.

Art. 7 : Les visites inopinées seront faites sur la ferme par
leosagents de la dlrecûon des peches et de l'aquaculture

afin de vérifier le respect des bonnes pratiques de
l'aquaculture et pour prodiguer d'utiles conseils techniques
pour améliorer la rentabilité de la fe'rme.

Art, 8 : La présente autorisation couvre une période de cinq
(05) ans à compter de sa date de signaturecet sera renouvelée

par tacite reconduction.

Art. 9 : Nonobstant les dispositions du présent arrêté, les
promoteurs aquacoles sont tenus au respect strict des

cahiers de charges élaborés par les services techniques
· .-
compétents du ministère en charge des pêches.

Art. 10 : En cas de non respect des clauses du présent
arrêté, le ministre en charge des pêches peut suspendre,
voire retirer l'autorisation sans préjudice des sanctions
pénales.

Art. 11.: Lé direpteur des pèches et de l'aquaculture est
chargé de l'exécution du présent arrêté. qui sera publié au
Journal officiel de la République togolaisé.

Fait à Lomé, le 24 février 2015

Le ministre de l'Agriculture, de,I'Elevage et de la Pêche

Col. Ouro-Koura T. AGADAZI
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DECIStON N°016/ART&P/DG/15 DU 19/02/15 >

PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE LA
COMMISSION DE PASSATION DES MARCHES

PUBLICS ET DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AUTORITE DE
RE~LEMENTATIQN DES SECTEURS DE POSTES ET

DE TELECOMMUNICATIONS

Vu la loi n° 2009.Q13 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et
délégations de service public;

Vu la loi n° 2012-018 du 17 décembre 2012 sur les communications
électroniques telle que modifiée par la loi n° 2013-003 du '19 février
2013 ;

Vu le décret n° 98-034/PR de février 1998 portant organisation et
fonctionnement de l'Autorité de Reglementation des secteurs de Postes
et de Télécommunications;

Vu le décret n° 2009-277/PR du 11 novembre 2009. portant code des
marchés publics et délégations dé service public ;

Vu le décret n" 2009-297/PR du 30 décembre 2009 portant attributions,
organisations et fonctionnement des organes de passatior; et de
contrôle des marchés publics;

Vu l'arrêté n° 009iMPT/CAB du 13 juillet 2012 portant nomination du
Directeur Général par intérim de l'Autorité de Réglementation des
secteurs de Postes et de Télécommunications;

Vu la décision n° 32/ART&P/DG/10 du 17 novembre portant désignation
des membres de la commission de passation des marchés publics et
délégations de service public; ,

Vu la décision n° 043/ART&P/DG/12 du 08 août 2012 modifiant la décision
n° 32/ART&P/DG/10 du 17 'novembre 2010 portant désignâtion des
membres de la commission de passation des marchés pùblics et
délégations de service public;

Après concertation avec le Comité de Direction le 30 décembre 2014 ';

DECIDE:

Article premier: Les agents dont les .r:Jomssuivent sont
désignés membres de la commission de passation des
marchés publics et délégations de setvicé public, oréée par
décision n° 2010-001/ART&P/CD/10du 17,novembre2010.

1- M. CAPO Amah Vinyo ;
2- M. N'DAKPAZE Bamaze;
3- Mme GNOGNO Adzowavi ;
4- Mme PRINCE-AGBODJAN Félicine;
5- M. OURO·AGORO KaditL

Art. 2 : La 'présente décision abroge toutes dispositions
antérieures contraires et prend effet à compter de la date de
sa signature.

Fait à Lomé, le 19 février 2015

Le Directeur Général

Abayeh BOVODI

DECISION N° 017/ART&P/DG/15 DU 19/02/15
PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE LA

COMMISSION DE CONTROLE DES MARCHES
PUBLICS ET DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AUTORITE DE
REGLEMENTATION DES SECTEURS DE POSTES ET

DE TELECOMMUNICATIONS

Vu la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et
délégations de service public;

Vu la loi n° 2012-018 du 17 décembre 2012 sur les communications
électroniques telle que modifiée par la loi n° 2013-003 du 19 février
2013 ;

Vu le décret n° 98-034/PR de février 1998 portant organisation et
fonctionnementde l'Autorité deRéglementation des secteurs de Postes
et de Télécommunications;

Vu le décret n° 2009-277/PR du 11 novembre 2009 portant code des
marchés publics et délégations de service public;

Vu le ,décret n° 2009-297/PR du 30 décembre 2009 portant attributions,
organisations et fonctionnement des organes de, passation et de
contrôle des marchés publics ;

Vu l'arrêté n° 009/MPT/CAB du 13 juillet 2012 portant nomination du
Directeur Général P.Sf intérim de l'Autorité de Réglementation des
secteurs de Postes et de Télécommunications;

Vu la décision n° 33/ART&PDG/1 0 du 17 novembre portant désignation
des membres de, la commission de contrôle des marchés publics et
délégations de service public;

Vu la décision n° 042/ART&/DG/12 du 08 août 2012 modifiantla décision
n° 33/ART&PDG/10 du 17 novembre 201o portant désignation des
membres de la commission de contrôle des marchés publics et
délégàtions de service public;

Après concertation avec le Comité de:Direction le 30 décembre 2014 ;
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DECIDE:

Article premier: Les agents dont les noms suivent sont

désignés membres de la commission de contrôle des

marchés publics et délégations de service public, créée par

décision n° 201 0-003/ART&P/CD/1 0 du 17 novembre 2010.

1- M. TCHALIM Badibadou;

2- M. TCHA-TCHESSI Essoham i
3- M. DHOSSA Yao Martial;

4- M. ZIKPI Steven;
5- M. AWUTEY Sylvanus.

Art: 2 : La présente décision abroge toutes dispositions
antérieures contraires et prend effet à compter de la date de
·sa signature.

Fait à Lomé, le 19 février 2015

Le Directeur Général

Abayeh BOYODI

Imp, Editogo
Dépô.t légal nO 8 quarto
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